


lombe 


on 
iation 


aisse 


vroy. 


jud)- 


Di6, 
Dnvi- 


\èro- 


udo- 


pu- 


La 


Samedi 19 Novembre 1955. 


mme —— ——— 


NAL OFFICIE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— N° 272. Le Numéro: 16 francs. 


Quatre-vingt-septième année 








ESS 


JOUR 


DE 


ILOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS 


INFORMATIONS ET ANNONCES 















































[ Documents D É BATS | _ Conseil économ que {| 2 Documents non 
ABONNEMENTS | LOIS ET DÉCRETS || pis || Assemblée | Conseil Assemblée Bulletin || Assembiée | Conseil de 13! Assemblée 
| nationale }de ‘a République | Union française et Rapports | nabonale ale_ | Républi que | Union fr. 
| | c. C.P. pr Paris Be _S1e Mois | rnois mors Le UX AN He LL) : UN 4% = UN 4N || UX 4x | UN 4x Il UN An x | UN 4x | ux n 
FhanCs Fans | FRANCS FRANS FhANCS Phases names nan FRANS EuaAncs | Fnaxcs Fuanxcs 
Métropole et Outre-mer. . 3.450 | 1.800 950 300 800 | 600 400 250 550 1.000 | 500 250 
Etranger, « «+ + 6.600 | 3.400 1.750 | 500 2.100 | 1.600 800 450 | 850 || 1.700 | 800 400 | 
L'Édition des LOIS FT DÉCRETS omprend : les textes des lois, décrets, Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE { Avis et rapports : 
errités es, avis, iaformalions, annonces et tables mensuelles. s Bulletin analytique des séances 
Les Editions des DOCUMENTS de L'ASSE ML ÉE NATIONALE, du 
ê Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du CONSFIL DE LA REPUBLIQUE et de lASSEMBI ŸE DE L'UNION 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 2e né + hd comprennent les projets et propositions de loi, rappor!s et avis 























ti) 








M FRANÇAISE comprennent le comple rendu in extenso des séances, les questions L'édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapport® 
écrites el les réponses des ministres. et statistiques des administrations 
Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 
DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 31, Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél.: LIT 27-91 
- Arrêté du 17 novembre 1955 fixant la valeur de reprise des titres de 
CODE RURAL l'emprunt 3 p. 16h) 1052 (np. 11281). 
DRE arrété portant désignation des membres de la commission nationale 
Le Code rural à €té complété d'un nouveau livre VIN (Fonma- permanente du tarif des palentes (1 lcat p. 12 
TION PHROYFSSIONNELIE ET RECHERCHE) ct mis à jour à la date du Ministère de l'éducati tionat 
1” octobre 1955, par un décret n° 55-1263 du 27 septembre 1955. DNS, CR RS 
Ce tex'e a fait l'objet d'une brochure spécialement conçue pour Décret Gu 18 novembre 195 portant promolion dans l'ordre national 
permettre la mise à jour du code initial; ce volume de de la Légion d'honneur (p. 11382). 
JDN pages, tiré sur beau papier, est vendu ou expédié franco Arrélé | int nomination admin tion centrae) (p. 11282 
par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, , : 
Paris (7°), au prix de 409 F. Ministère des travaux publics, des transports et du tourismo. 
Pèaleme nt par mandat- poste, chèque Lan aire ou chèque Décret du 17 novembre 1955 RP me. eccmsrnl 
postal iC. C. P. 9063-13 Paris].) comptes des transports de la Nation (p. 11282). 
di : Ministère de la reconstruction et du logement. 
SOMMAIRE Arrélé por! int admi: ion à la re!traile !{ ervic( extérieur (Pp 11282), 
TE Ministère des anciens combatlants et victimes de guerre. 
LOIS Décret no 55-1192 du 14 novembre 1955 tendant à modifler le guide- 
— barème des invalidités pour l'attribution des pensions da eode 
*s pensions lit ss d’ alidité et des vict *s de la £ 
Loi n° 55-1189 du 18 novembre 1955 relative À la réorganisation : 11380 nec dhobentens. À 
municipale en Afrique occidentale française, en Afrique équa- PER 
toriale française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar 
p. 11234) INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Assemblée nationale. — Ordre du jour, — Réunions de commissions 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES des 17 et 18 novembre 1955 (p. 11283) 
Conseil de la République. — Ordre du jour. — Convocalions de com- 
Présidence du conseil. missions et de souscommission (p., 11284). 
Décret no 551190 du 17 novembre 1955 portant règlement d'admil- \ ë + 
nistrali lique relatif st e inist 2 civi 
n M publique relatif au statut des administrateur: civils INFORMATIONS RELATIVES 
; ay A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Liste d'admissibilité à l'école nationale d'administration (premier — ç 
:oncC s 195 { ! : . . ‘ 
| concours 1955) (p. 11381). Ordre du jour. -—- Convocalions de commissions et de bureau lp. 11985). 
| Ministère des finances et des affaires économiques. 
D et ne 55-119 du 18 novembre 1955 portant réduction du taux de INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 
la taxe spéciale ‘temporaire de compensation applicable aux 7 
pommes de terre de semence (p. 11281). Ordre du jour, — Convocations de commissions (p. 11286). 

















rés. | 
11274 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Novembre 14: 
Art. 2, — Ne peuvent être constituées en communes d Le. 
k > - + Plein 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS exercice que les localités ayant un développement suffisant 
pour qu'elles puissent disposer des ressources propres 1,62 
MINISTÈNE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES saires à l'équilibre de leur budget. 
fésultats du tirage de la tranche spéciale des trols cents million- Art. 3. — Sont et demeurent des communes de plein ever. 


res de la loterie ionale 1127). 


dvis "aix importaleurs el aux exporlaleurs (Echanges franco-alle- 
1 | participation aux foires internationales) 


1955 P. 


Annonces ph 1!2« 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPATEMENT) 


M" 107 À, . 


Assemblée nationale. — Cormote rendu in 
vendredi 18 novembre 1%55. — 


débats du 


847). 


crtenso des 


Ques!lions écrites (p. 


n° 73 CC 


rendu n ertenso des débats du 
2u19). 


Comote 
1955. — mestions écrites (p. 


Conseil de la République. - 
vendredi 18 novembre 








LOIS 





LOI n° 55-1489 du 18 novembre 1955 relative à la réorganisation 
municipale en Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriale française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar (|). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
delbers ü 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur su:t: 

TIRE 1e 
Dis COMMUNES DE PLEIN EXERCICE 
ChariTRE FT, — Disposilions générales, 


art, 1°, Dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
cuise, de l'Afrique équatoriale francaise, du Togo, du Came- 
roun et de Madagascar, peuvent être créées des communes de 
plein exeivcice par décret pris sur le rapport du ministre de 
la France d'outre-mer, aprés avis de l'assemblée territoriale 
intéressée, pris à la majorité absolue des membres la com- 
posant. 





Loi n° b5 140 TRAVALX PRÉPARATOIRES (4) 


dssemblée nationale : 


l'roposilions de loi ‘nos 6408, 5309) ; 

Avis de l'Assemblte de l'Union française (n° 4601 ; 

Rapport de M. Y. Diallo au nom de la commission des lerriloires d'outre- 
mer (n° O0) , 


des finances (n° AG22 ; 
12 el 13 août 1954 ; 
1569). 


Avis de la commresion 
Discussion les 18 mai, 8 juillet, 6, 
Adoption le 13 août 1954 (LL. n° 
Conseil de la République : 
n° 540, année 1954) ; 
Rapport de M. Jose au nom de la commission de la France d'outre-mer 
n° 12, année 106) : 
Rapport de M. Longuet au mom de la commission de la France d'outre mer 
n° 130, année 1955) ; 
Discussion les 40, 11, 18 et 19 mars 4965 ; 
le 19 mars 1965 (L. n° 40, année 1959. 
Atsemblée nationalr : 
lroposilion de loi modifiée par le Conseil de la République (n° 10438) ; 
m5” M. Coflu au nom de la commission des territoires d'outre mer 
(n° ); 


lransmies ion 


Adoption 


Adoption le 5 juillet 1955 (L a° 1983). 


cice les villes de Dakar, Saint-Lou:ss, Rufisque (territuir: lu 
Sénégal. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 1% cid 
des communes de plein exercice sout instiluces, en oube & 
par l'effet de la présente loi, dans les localités ci-après : 

Sénégal: Tres, Kaolack, Ziguinchor, Diourbel, Louga, Gore 

Soudan: Bamako, Kayes, Mopti, Segou. | | 

Guinée: Kkonakrv, Kindia, Kankan, Mamou et N'Zériko., 

Dahomey : Porto-Novo, Cotonou, Ouidah, Abomey et Parakou, 

Côte d'Ivoire: Abidjan, Bouaké, Grand-Bassam. 

Niger: Niumev. 

Haute-Voita : Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, 

Moyen-Congo: Brazzaville, Pointe-Xoire. 

Gabon: Libreville, Port-Gentil, 

Oubangui-Chari: Bangui, 

Tchad: Fort-Laimw. 

Cameroun : Douala, Yaoundé, N'Kongsamba. 

Togo: Lomé, Anecho, Atakpime, Sokodé. 

Madagascar: Tananarive, Majunga, D'égo-Suarez, Tamatare, 
Fianarantsoa. 

Dans les texriluires visés au présent articie, les éle: tions 
dans les communes de plein exercice ainsi eréées devront 
avoir lieu dans l'année de la promulgation de la présente | 


Art. 5. — Les localités érigées en communes de plen ever. 
cce s'entendent aggloinérations autochtones et quartiers euro 
péens réunis, 

Des arrètes du chef de territoire pris, après avis de l'a-em. 
biée territoriale, fixeront s'il y a lieu les limites territor iles 
des communes de plein exercice créées en application de là 
présente loi. 


Art. 5 — Chaque commune est obligaloirement divisée en 
sections clectoraies établies sur une base géographique : 

Quand elle se compose de plusieurs quartiers ou agzlomr- 
rations d'habitants distinets ; 

Ou quand ja population agglomérée de la commune est <:pé. 
rieure à 2.000 habitants. 

Chaque section élit un nombre de conseillers proportionnel 
au chiffre de ses habitants et administrés français, quel que 
soit leur statut. Dans le cas de la première condition, aucune 
section ne peut avoir moins de deux conseillers à élire; dans 
le cas de la seconde condition, aucune section ne peut :vor 
moins de quatre conseillers à élire. 

Le seclionnement est fait par le chef de territoire après 
consultalion de l'assemblée territoriale. 

Avis en est donné trois mois avant la convocation des cler- 
teurs par voie d'affiche apposée à la mairie. 

Le plan de sectionnement et le tableau fixant le nombre 
de conseillers à élire par section, établi par le chef de terr- 





Conseil de la République : 


Proposition de loi modifiée par l'Assemblée nationale (n° 971, année 195 ; 

Rapport de M. longuel au nom de la commis-ivn de la France d'outre mer 
(n° 403, année 1955) ; 

Discussion et adoption !e 5 août 1955 (LL. n° 205). 


Assemblée nationale : 


Proposition de jioi modifiée jar le Conseil de la République (n° 11459 ; 
Rapport de M. Coffin au nom de la commission des territoires d'oulre mr 
(n* 14509) ; 


Discussion et adoption le 25 octobre 1955 (ÆL. n° 2134). 

Conseil de la République : 

Proposition de loi modifiée par l'Assemblée nationale (n° 33, session ordr 
paire 1055-1056: ; 

Discussion et adoption le 15 novembre 1955 (L. n° #1). 

Assemblée nationale : 

Acte pris de l'adoplion conforme le 16 novembre 1955 (L. n° 2106) 
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d'après le chiffre des habitants et administrés français, 


‘ 
> + déposés pendant celie méme période à la mairie inté- 

ré où ils peuvent être consultés par les électeurs, 
4 s où une commune, non sectionnée lors des premières 
; satisfait par la suite à l'une des conditions nèces- 
\ son sectionnement, le chef de territoire opère le sec- 
« nent de sa propre initiative, après avis du conseil muni- 
et consultation de l'assemblée territoriale, suivant jes 

ti lessus ind quées. 

et 6. — En tout ce qui n’est pas contraire aux dispositions 
de la présente loi, seront applicables aux communes de plein 
à la loi du 35 avril 1884 sur l’organisation municipale 
«t les textes qui l'ont complétée ou moditice, tels qu'ils ont 
ste rendus applicables aux communes de Saint-Louis, Dakar 
et Rutisque, par les décrets n° 46-7 du 3 janvier 196, n°° 47-162 


t 47-1803 du 18 septembre 1947, et généralement les lois et 

applicables aux communes de Saint-Louis, Dakar et 
que à la date de la promulgation de la présente loi. 

les autres textes législatifs ou réglementaires applicables 

muunes de la métropole pourront être étendus par 

lu Président de la République, après avis de l'Assem- 


I e l'Union française. 

[arsque l'extension desdits appellera des aménagements, les 
ulaptaons nécessaires pourront être apportées dans la mème 

art, 7 Les statuts, les effectifs maxima et les modes et 
taux de remunération de l'ensemble du personnel communal 
seront d terminés après avis des assembiées territoriales par 
arrétes du chef de territoire. 

Art, &. — L'application des textes énumérés à l'article 6 com- 


porte les adaptations suivantes: 
les attributions conférées aux préfets et aux sous-préfets 
cont devolues aux chefs de territoire. Ceux-ci ont la faculté 
de déléguer tout ou partie de leurs pouvoirs aux chefs de “ir- 
ptions. Sont exercées par les chefs de territoire seuls 
les attributions dévolues aux gouverneurs en conseil privé, par 
110, 111, 145, 148, 149, 150 et 152 


les articles 65, 66, 69, 72, 
de la loi du 5 avril 1884. 

les attributions conférées aux conseils de préfecture sont 
devolues au conseil du contentieux administratif. 

Les attributions conférées aux conseils généraux et aux com- 
missions départementales sont dévolues aux assemblées terri- 
toriales et à leurs commissions permanentes sous réserve des 
dispositions contenues aux articles 4 et 5 de la présente loi. 

Les recours en conseil d'Etat devront être notitiés aux chefs 
des groupes de territoires ou aux chefs des terriloires non 
gt Up S, 

Ceux-i, de même que le ministre de la France d'outre-mer, 
sont tenus de communiquer aux parties intéressées tous docu- 
ments transmis par leurs soins à la haute juridiction à l'occa- 
sion du recours porté devant elle. 


CHAPITRE I. — Dispositions particulières. 


Art. 9, — Le corps municipal de chaque commune se com- 
pose du conseil municipal q®t désigne en son sein le maire 
el un ou plusieurs adjoints. 

Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires 
de la commune, 

Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis 
Par les lois et règlements ou qu'il est demandé par l'adminis- 
tration supérieure. 

réclame, s'il y a lieu, contre le contingent assigné à la 
Commune dans l'établissement des impôts de répartition, 

Il émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local. 

\t, 10, — Sont électeurs et éligibles les citoyens des deux 
sexes qui sont inscrits sur la liste électorale de la commune 
el remplissent les conditions définies par l’article 4 de la 1oi 
0° 52-190 du 6 février 1952. 

Les conditions d'inéligibilité et les incompatihilités détermi- 
nes par les articles 8, 9 et 10 de la loi n° 52-130 du 6 février 
52 sont applicables aux élections des conseillers municipaux. 

loutefois, restent applicables aux communes de plein exer- 
(ice du Sénégal les dispositions législatives et réglementaires 
intérieures à la présente loi qui fixent pour ces municipalités 
les conditions d’électorat et d'éligibilité. 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








Art, 11. — Dans les communes de plein exercice, il est créé, 
chaque année, une ou plusieurs commissions administratives 
chargées de la revision des listes électorales. L'inscription est 
de droit, Elle se fait sous le coutrôle de l'administration. 

Les minutes des listes électorales des communes de plein 
exercice sont déposées au secrétariat du chef-lieu de la circons- 
cription administrative territoriale dont dépend Ja commune, 
Un exempl ire des listes électorales sera d ‘pose à la mairie. 


Art, 12, — Les commissions administratives chargées de la 
revision des électorales composces d'un représen- 
tant de l'administration désigné par le chef de la circonserip- 
tion administrative dont dépend la commune, faisant fonction 
de président, du maire, d'un adjoint ou d'un conseiller muni- 
cipal dans l'ordre du tableau et d'un représentant de chaque 
groupement politique. L'appel des décisions de ces cormmis- 
sions sera porté devant une commission de jugement composée 
du maire, d'un délégué élu par le conseil municipal, d'un repré- 
sentant de chaque grouperment politique et présidée par un 
fonctionnaire désigné par le chef de territoire. 


Art. 13. - les administratives délivreront À 
chaque électeur inscrit un récépissé portant son numéro d'ins- 
criplion sur la liste électorale. 


listes sont 


commissions 


Art, 14. — Pour être valable, une inscription sur la liste 
électorale de la commune devra comporter les indications sui 
vantes: nom, prénoms, âge réel ou présumé, filiation, leu 
de naissance, profession et domicile, 

L'électeur devra produire, pour justifier son identité, l'une 


des pièces suivantes: carte d'identité, livret de famille ou 
carnet de famille, livret militaire, permis de conduire, extrait 
d'acte de naissance ou d'acte de notoriété ou de jugement 
supplétif, livret de travail ou toute autre pièce officielle civile 
ou militaire permettant d'établir l'identité de l'électeur, 


Art. 15 Chaque groupement politique représenté dans les 
commissions administratives et de jugement recevra un exemm- 
plaire de Ja liste électorale définitivement arrètée, Un exem- 
plaire en sera adressé à l'institut national de la statistique. 


Art. 16. L'élection a lieu au scrutin de 
avec représenlalion proportionneile 
préférentiel, et sans liste incomplète. 

Les sièges sont attribués dans chaque commune ou section 
électorale entre les diverses listes suivant la règle de la plus 
forte moyenne. Cette règle consiste à conférer successivement 
les sièges à celle des listes pour laquelle la division du nombre 
des suffrages de listes recueillis, par le nombre de sièges qui 
lui ont été conférés, plus un, donne le plus fort résultat, 

En cas de vacance, les candidats de la liste à laquelle élait 
attribué le sig: vacant sont proclamés élus dans l’ordre de 
leur présentation, En cas d'annulation globale des opérations 
électorales ou si le conseil municipal a perdu le tiers de ses 
membres par suite de vacances que l'application de la règle 
précédente ne permet pas de combler, il est procédé, dans les 
trois mois, à des élections nouvelles dans les conditions indi- 
quées ci-dessus, 

En cas d'annulation des opérations dans une 
seclion électorale ou si la section a perdu la moitié de ses 
conseillers, il est procédé à des élections partielles dans les 
conditions indiquées ci-dessus. 

IL n'est pas pourvu aux varances survenues dans les six 
mois qui précèdent le renouvellement du conseil municipal. 


Art. 17. — Chaque liste de candidats peut choisir une couleur 
ou un signe pour l'impression de ses bulletins de vote. Chaque 
groupement politique à priorilé pour choisir sa couleur et son 
signe traditionnels. En cas d'annulation des élections. les listes 
des candidats garderont les couleurs et les signes qu'elles ont 
choisis lors de la précédente campagne. 


tour 
volta 


liste à un 


Sans panachage ni 


cle torales 


Art. 18, — Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même 
commune où la même circonscription électorale, le même titre 
ni être rattachées au même parti ou à la même organisation, 


Art. 19. — Il sera créé dans chaque commune un bureau de 
vole pour 1.) électeurs. 

La liste des bureaux de vote sera arrêtée par le chef de la 
circonscription administrative dont dépend la commune et 
publiée, quatorze jours avant l'ouverture du scrutin, par les 
soins du maire, 
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Les bureaux de vote seront pres des par le maire, les adjoints, 
les conseillers mmumieipaux, dans l'ordre du tableau et, en cas 


a vi! ipéch tetit par des vclecteur desiones par le maire. 


\rt L'administration est chargée de l'impression et de 
l'établissement des cartes électorales aux frais du territoire 
iles 

art | Il sera créé, dans chaque commune, pur arréli 
du chef de territoir ( cotmriis s chargées de la distribu- 
tion de iles électorales 

[A cornin otre eront composées d'un représentant de 
l'acrmi ration faisant fonction de président, d'un adjoint au 


pninire où conseiller dés prit et d ut) représentant de chaque 


tu him s seront institufes en nombre suffisant pour 
q! la distribution de iries cleclorales puisse êlre effectuée 
normalement el ompletement du huilièimme jou’ precédant le 
Jour du utin jusqu'à la veille de l'élection 

L: von distribuées pourront être retirées auprès de la 
corn on de distribution li juur uu $s utin, 

Art, 22 L'eli ir devra, pour oblenir sa carte électo- 
I | es prie numérees à l'article 14. 

Poutefo DITELE ons visées à Flarticle 21 pourront 
rer e aux différent Viet idiministratifs les rles élec- 
torule les fonctionnaires et assimilés, Ceux-ci devront apposer 
leu nature sur un cahier d'émar ge ment. 

art, 2 Chaque liste où candidat aura le droit, par un 
de es membres où un délégué, de contrôler toutes les opé- 
ralions de vote, d ] pou lement des bulletins et de décompte 
des voix dans tous les locaux où s'effectueront ces opt ra- 
lions, ain) que d'exiger Finscriplion au procès-verbal de 
toute GbserValions, protestations ou contestations sur lesdites 
operations, soit avant la proclamation du scrutin, soit après. 


Li proces-verbal sera signé par les délégués, 

Ces déligués devront être inscrits eur la liste électorale de 
la otnimtne 

Des délégués suppléants peuvent être prévus. Les noms des 
délegut titulaires et ippléants devront être notifiés trois 
jou iu moins avant l'ouverture du scrutin au maire de la 
commune, Celui-ci délivrera récépissé de cette déclaration. Ce 
récépissé servira de titre et garantira les droits attachés à la 
qualité de mandataire de la liste. 

Chaque candidat aura libre accès à vous les bureaux de 
vote de la commune dans laquelle il a fait acte de candidature. 


Aït, 24. -— Le bureau de vole est composé du président 
et d'un représentant de chaque candidat ou de chaque liste. 

Si l'ensembie des candidats ou des mandataires des listes 
ometlent de <e faire représenter ou encore dans le cas de 
candidat ou de liste unique, les deux plus âgés et les deux 
plus jeunes des électeurs inscrits, présents à l'ouverture du 
scrutin et sachant lire et écrire, remplissent les fonctions 
d'assesseurs, Le secrétaire est désigné par le président et par 
les assesseurs; dans les délibérations, il n'a que voix consul- 
lative 

Le président est responsable de la police du bureau de vote, 
notamment en ce qui concerne le stationnement dans la salle 
de vole, Les membres du bureau ne peuvent être expukés. 
Il en sera de même pour les délégués des candidats, sauf 
en cas de scandale caractérisé et dûment constaté, Le délé- 
gué sera alors immédiatement remplacé par un délégué sup- 
pléant du même groupement ou parti. 

Art, 25, — Les élections termintes, chaque président du 
bureau de vote transmet au chef de la circonscription admi- 
nistralive dont dépend la commune, par la voie la plus rapide, 
le pro ts-verbal des opérations électorales accompagné des 
pièces qui doivent y être annexées le tout pour être remis 
à la comm's-ion de recensement prévue ci-dessous. 

Le recensement général des votes est effectué dans les 
bureaux de la circonscription administrative dont relève la 
commune par une commission présidée par un magistrat et 
dont la composition est fixée par un arrèké du chef du ter- 
ritoire, Ces onérations sont constatées par un procès-verbal. 
Le résultat est proclamé par le président de la commission 


qui adresse jiminédialement tous les procès-verbaux et les 


pièces qui doivent y être jointes au chef de la circonserip- 
tion adininistrative qui assure leur conservation. Les listes 
d'émargement sont tenues à la disposition de tout électeur 
qui en fera la demande dans un délai de huit jours. 
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Art. 26. — Le budget communal se divise en section 0 
naire et en seclion extraordinaire. 

Art. 27. Les recettes ordinaires comprennent : 

1° Outre le produit de la taxe sur les animaux, une nor. 
tion du montant des recouvrements effectués sur le territoire 


de la commune au litre des impôts suivants: impôt Qu ; 
munn fiscal où impôt personnel, contribution mobilii: nr 
foncier bäti ou non bhäli, pate! tes et licences. Cette portion 
accordée annuellement aux communes par déliléra! 
l'assemblée terriloriale ne pourra être inférieure à 23 p. ft 
ni supérieure à 85 p. 100 dudit montant ; 

20 Le produit des centimes additionnels à l'impôt du 
mumm fiscal, à la contribution mobilière, à l'impôt f 
bâti et non bâti, aux patentes et licences, perçus sur ! 
riloire de la commune suivant le mombre de centimes 
par délibération du conseil municipal, approuvé par le chef 
du territoire dans Ja limite du maximum déterminé am 
lement par l'assemblée territoriale lors de sa session budyt 
eur la pronosition du chef du territoire. 

L'absænce de toute proposition vaut reconduction du 
maximum tixé l'année précédente. 

Ces centimes additionnels sont percus sur les mèm: 
que ceux de la contribution à laquelle ils s'appliquent. 

Les communes contribuent aux frais de confection de 
d'impôts et centimes additionnels. Celle contribution se:a 1 
chaque année par le chef de territoire proportionnelLemert aux 
recelltes perçues au profit de la commune ; 


3° Le produit des droits de place perçus dans les halles, 
foires et marchés, abattoirs d'après les tarifs dûment 

4° Le produit des permis de stationnement et de loca! sur 
la voie publique, sur les rivieres, ports et quais fluviaux et 
autres lieux publics ; 

° Le produit des terrains communaux affectés aux inhuma 


tions et du prix des concessions dans les cimetières ; 

6° Le produit des services concédés ; 

7° Le produit des expéditions des actes administrati®: et des 
actes de l'état civil; 

S° 60 p. 100 du produit des amendes prononcées jar jes 
tribunaux correctionnels ou de simple police, pour le contra- 
ventions et délits commis sur le territoire de la commu; 

9° Le produit des taxes municipales prévues par la loi du 
13 août 1926 et créées par délibération du conseil municipal. 
Des arrêtés du chef de territoire fixent les maxima et dd term 
nent les modalités d'assiette et de perception de ces taxes, 
les exonérations et dégrèvements autorisés. Ces arrêtés deovie 
nent exécutoires après un délai de deux mois pendant le-quels 
le ministre de la France d'outre-mer peut, par décision, pro- 
noncer leur annulation ; 

10° Le revenu des biens communaux ; 

11° Eventuellement, une participation, fixée annuellement 
par le chef de territoire après avis de l'Assemblée territoriale, 
sur les dépenses afférentes à l'hospilalisation des malades 
assistés par la commune ; 

12° D'une façon générale, toujes les ressources actuellement 
perçues par les communes mixtes ou de moyen exercice, nolam- 
ment la taxe eur les terrains non mis où insuffisamment mis 
en valeur, terrains à bâtir et terrains d'agrément, la taxe sur 
les alcools, la taxe sur les véhicules à moteur, les centimes 
additionnels à l'impôt sur les bénéfices industriels et comm 
ciaux, à la taxe sur le chiffre d'affaires et à l'impôt général 
sur le revenu, ainsi que les ressources dont la perception est 
autorisée par arrêté des chefs de groupes de territoires où des 
chefs des territoires non groupés, après avis des Ori 
Conseils, de l'Assemblée représentative ou de l'Assemite 
territoriale, 


Art. 28. — Les recettes extraordinaires comprennent : 

1° Les recettes temporaires ou accidentelles ; 

2e Les crédits alloués par les budgets locaux des territoires 
intéressés où par tout autre organisme public sous forme ur 
fonds de concours pour grands travaux d'urbanisme et dépenses 
d'équipement, suivant les devis et plans de campagne deliberts 
par le conseil municipal et approuvés par l'autorité de tutelle. 
Ces fonds de concours seront soumis aux dispositions édi tees 
par le décret du 30 juin 1934, prévoyant le reversemenx ut> 
reliquats non employés. 
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Art. 29. — Les dépenses ordinaires sont obligatoires ou facul- 
tatives 

Les dépenses obligatoires sont celles qui doivent nécessaire- 
ment tigurer au budget: 


it parce que la loi les impose à toutes les communes ou 
it à celles qui remplissent certaines condition 

soit parce que, tout en laissant un caractère facultatif à Ja 

de certains services publi s, Ja loi fait obligation aux 

unes d'inscrire à leur budget le déper vs WTrespon- 


es lors que ces services ont clé co 


| dépenses obligatoires doivent faire l'objet d'affectations 
lits jugées suffisantes par l'autorité qui règle le budget, 
qu'il soit possible à la commune d'inscrire les dépenses 
ultauives. ces dernières sont d'office réduit: ou supphimres 


l'autorité de tutelle, sans formalité 

est nécessaire pour inscrire les crédits affectés à la 
riure des dépenses obligatoires ou pour réaliser l'équi- 
lu budget. 


spéciale, q land cette 


nt obligatoires, dans les conditions ainsi définies, les 


suivantes : 


L'entretien de l'hôtel de ville, à l'exclusion des aménage- 
ts somptuaires ou, si la commune n'en posséde pas, la 
location d'un immeuble pour en tenir lieu; l'entretien des 
batiments et des propriétés de la commune ; 

os Les frais de bureaux, de bibliothèque et d'impression 
pour rvice de la commune, de conservation des archives 


inales, les frais d'abonnement et de conservalion des 
rnaux officiels du territoire et, s'il y a lieu, du gouverne- 
ment £ néral ; 

Les frais des registres de l'état civil, des livrets de famille 
et la portion de la table décennale des actes de l'état civil à 
la charge de la commune ; 

;* Les frais de perception des taxes municipales et des reve- 
hus COMMUNAUX ; 

Les traitements et salaires du personnel communal titu- 
lire, à l'exclusion de tout perscnnel contractuel, auxiliaire et 
journalier, les indemnités dont l'attribution est autorisée par 

s textes en vigueur en faveur des fonctionnaires rétribués 
ur un autre budget et chargés d'un service municipal, jies 
indemnités accordées aux titulaires de certaines fonctions 
municipales, conformément aux textes en vigueur; 

6° Les pensions à la charge de la commune, lorsqu'elles ont 
été réguliérement liquidées et approuvées ; 

1° Les dépenses afférentes à l'hospitalisation des malades 
assistés par la commune, dans les conditions fixées par arrêté 
du chef de territoire, suivant jes principes admis pour les 
dépenses correspondantes incombant au territoire au titre des 
personnes résidant dans des centres non érigés en communes ; 

s° La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation 
dans les cas déterminés par arrêté du chef de territoire ; 

3% Les frais d'établissement et de censervation des plans 
d'alignement et de nivellement; 

tue Les prélèvements et contributions établis par les lois sur 
les biens et revenus communaux ; 

11° L'acquittement des dettes exigibles et des contributions 
assises sur les biens communaux ; 

12 Les dépenses d'entretien et nettoiement des rues, che- 
mins de voirie urbaine et places publiques situés sur le terri- 
loire de la commune et n'ayant pas fait l'objet d'un arrété de 
classement les mettant à la charge des budgets autreS que celui 
de la commune ; 

13° Les dépenses des services dont la commune a la charge : 
tclairage publie, service des eaux, halles, marchés et abattoirs 
ei lulle contre l'incendie ; 

15° Les dépenses occasionnées par l'application de l’article 85 
de la loi du 5 avril 1884, prévoyant l'exécution d'office par les 
Soins du chef de territoire pour les actes prescrits au maire 
el que celui-ci refuse ou néglige d'accomplir. 

Sont facultatives toutes les dépenses n'entrant pas dans l'une 
des catégories de dépenses obligatoires dont la nomenclature 
ligurant ci-dessus est limitative. 


Art. 30, — Le vote et le règlement du budget des communes 
sont régis par les règles suivantes: 

1° Le budget primitif de la commune, appuyé des annexes 
el justifications réglementaires, devra être soumis à l'approba- 
lion du chef de territoire avant une date fixée par les règle- 
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ER En sd ai es _ 
ments d'administration publique prévus à l'article 57 de la 
cite date Le pouva it ètre posterieu [à ati 


prese ite on, € 
30 novembre de 


l'exercice précédant celui auquel se rapporte 
le budget, sous réserve qu'aient été notitiés au maire, dans le 
lélai préalable d'un mois, les éléments nécessaires à son étla- 
blissement, notamment la portion du montant des recouvre- 


ments d'impôts visée à l'article 27, deuxième alinéa, paragra- 


he 1° e resente )! 
pl : \ pi 
Z Le bud eu supp nenta!re ol iddit li »] de\ i vil 5 1- 


mis à l'approbation du chef de territoire, appuvé de innexes 
et justitications 1? eéssaires, avant 16 4H) in de eéxer-ire 
inquel il se rapporte, sous les réserves imdiquees au paragraphe 
| cdent 

Le compte adm tratif du maire di i ê! pi té à in- 
l' wé de Ja délibération du eil n et des p 3 
ul ses Ï [E tem! ju | budget add d | Cie 
cire suivant la clôturi de l'exercice auquer nn'e e 
rapport 

Lorsque le budget de la commune n'est pas voté avant la date 
fixce formément au paragraphe 1% du présent arlicte, le 
chef de territoire grescrit la mvocation extraord re du 
conseil rain pal en session budgétaire, Si le conseil me so 
réunit pas ou s'il se sépare sans avoir délibéré sur le budget, 
le chef de territoire l'établira d'oftice. 

Art. 91. — Les fonctions de receveur municipal des communes 
sont de dr nt rempl es pal les prepo-t du Tri ir, SOUS 1 au 
lurité et Ja responsabilité du 1 nier-paveur du territoire 

louiefois, dans les communes où ne réside pas de préposé 
du Trésor, ces fonc'ions pourt nt étre conti provi { ent 
aux agents spéciaux institués conformément aux réglements 


sur le régime financier des territoires d'outre-mer 

Les receveurs municipaux ont droit à une 
gestion, allocation fixe annuelle fixée par arrêté du chef de 
groupe de territoires ou du chef des territoires non groupés, 
d'aprés un classement tenant compte de l'importance des recet- 
les ordi: 


uires de Ja commune. 


Art. 32 Les dispositions du décret du 20 décembre 1912 et 
le: textes subséquents qui restent applicables à la comptabiité 
communale seront adaplées aux dispositions de la présente loi 
par décret contresigné par le ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 233. — Les communes de plein exercice peuvent emprun- 
ler valablement anprès de la caisse centrale de la France d'ou- 
tre-mer ou donner leur garantie à des emprunts émis auprès de 
cet organisme, conformément aux termes du décret n° 46-2156 
du 24 octobre 1946, modifié gar le décret n° 50-1228 du 90 sep- 
tembre 1950, sans être assujetties aux approhalions législatives 
es par les d mises où Main- 
tenues en vigueur par la présente loi. 


ou régiementaires prés positions 


loca- 
£ piein exercice restent leur pro- 
privlé, dans les conditions d terminces par l'article GS de la loi 
du 5 avril 184, 

Lorsqu'une localité érigée en commune de plein exercice ne 
possède pas de biens propre:, l'assemblée territoriale intéreste 
sera appelée par te chef de territoire à se prononcer sur l'attri- 
bulion par le terriloire à la commune des movens indispen- 

- 


immobiliers qui appartiennent aux 


ne 2 
rt. 35. — Les bien 
iles eriILrt Ss en Cormntnunies la 


sables à la mise en fonctionnement des services municipaux. 
Art, 95 Les communes ont la possibilité de prévoir À leurs 
budzets des cré lits destinés A 1 allocati 1} de bour { pt econurs 


scolaires à des Ctudiants nécessiteux poursuivant des études 
d'enseignement secondaire, technique ou supérieur dans des 
établissements ofliciels sis dans le territoire ou groupe de terri- 
loires ou dans la métropole. Les dépenses correspondantes ont 
le caractère de dépenses facuitatives. 

Les conditions d'attribution des bourses et secours scolaires 
par les communes sont celles prévues pour l'octroi de bourses 
el de secours scolaires qar les territoires, groupes de territoires 
et autres collectivtés publiques des territoires d'outre-mer 

Toute dérogation aux dispositions de ces textes entraînera de 
plein droit ja nullité des décisions municipales prises en la 
matière. 


Art. 36. — Par extension de l'arti le 104 et sous réserve des 
disposilions de l'article 105 de la loi du 5 avril 18&x4, le chef de 
territoire exerce dans les communes de son territoire les attri- 
butions dévolues au préfet de police dans les communes subur- 
baines de la Seine. 
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Art. 97, — Dans toute commune, le chef de territoire peut 


déléguer, par arreté, tout ou partie de ses attributions de police 
au chef de Ja circonseriplion administrative dans laquelle cette 
commune se trouve incluse, 

Cette délégalion n'exclut pas la poss bilité, pour le chef de 
haque fois qu'il le 


terriloire, de se substituer à son délégin 


Juge ulue, sans aucune formalité. 

Art x Les chefs des group de territoires et les chefs 
des lerriloires n groupés fixent par arréié l'organisation des 
Services de poice et le statut du personnel nécessaire. 

Le: de] es de police sont à la cha”ge du budget général. 

art. 39 Le contrôle du fonctionnement des communes sera 
organisé par un arrêté du chef de territoire. 

Art, 40 Les mptes des Hhtmunes Sont Soumis au 
{ ] i ) Cu pies dans les comdi- 
L: par : t pt en % ivu 

Art, 41 Les maires et adjoints, après avoir été entendus 
ou invités à fournir des explcations écrites sur les faits qui 
leur seraient 1 hés. peuvent éêlre suspendus par un arrêté 
du f de t e, pour un temps qui n'exccdera pas un 
Ü et qui peut être porté à lu mois par le ministre de 
la France L'ouire-mer - 

Hs ne peuvent être révoqués que par décret du Président 
de !a Répuh:ique 


Les arrêlés de suspension et Jes décrets de révocation 
doivent être motivés, Le recours exercé par application de 
l'article 9 de Ja loi du 2% mai 172 sera jugé comme affaire 
urgente et sans frais; il est dispensé du timbre et du minis- 


fère d'un avocat. 


art, 42 La révocation emporte, de plein droit, l'inéligi- 
bilité aux fonctions de maire et à celles d'ad) int, pendant une 
année, à dater du décret de révocation, à moins qu'il ne soit 
procédé auparav nt au renouvellement géntral des conseiliers 
ImutHhiCIpPAUx. 


Art, 49 Un conseil municipal ne peut être dissous que 
par décret motivé du Président de la République, rendu en 
conseil des ministres, publié au Journal officiel de la Répu- 
blique et au Journal officiel du territoire. 

S'il y a urgence, il peui être provisoirement suspendu par 
arrêté motivé du chef de territoire, qui doit en rendre compte 
ämmédiatement au ministre de la France d'outre-mer. 

La durée de la suspensioai ne peut excéder un mois. 


Art. 44 Fa cas de dissolution d'un conseil municipal ou 
de démission de tous ses membres en exercice, et lorsqu'un 
conseil municipal ne peut être constilué, une délégation spé- 
ciale en remplit les fonctions. 

Dans les hu.t jours qui suivent la dissolution ou l'accepta- 
tion de la démission, cette délégation spéciale est nommée par 
arrèlé du chef de territoire 

Le nombre des membres qui la composent est fixé à trois 
dans les communes où la population ne dépasse pas 
953.000 habitants. Ce nombre peut être porté jusqu'à sept dans 
Jes villes d'une population supérieure. 

La délégation spéciale éiit son président et, s'il y a lieu, 
son vice-président. 

Les pouvoirs de cette délégation spéciale sont limités aux 
actes de pure adiministratior conservatoire et urgente. 

En aucun cas, il ne lui est permis d'engager les finances 
municipales au delà des ressources disponibles de l'exercice 
courant. Elle ne peut ni préparer le budget communal, ni 
recevoir les comptes du maire ou du receveur, 


Art. 45, — Toutes Jes fois que le conseil municipal a été 
dissous, ou que, par application de l'article précédent, une 
délégation spéciale a élé nommée, il est procédé à la réélec- 
tion du conseil municipal dans les deux mois à dater de Ja 
dissolution ou de la dernière démission, à moins que l'on ne 
se trouve dans les trois mois qui précèdent le renouvellement 
général des conseils municipaux. 


Art, 46. Les fonctions de la délégation spéciale expirent 
de plein droit dès que le conseil municipal est reconstitué. 


Art. 47, — Ia charge de la réparation da préjudice tant 
l que Imvral résullant d'un accident dont seraient vic- 


malcrie 





times dans l'exercice de leurs fonctions les maires, les adjoints 
et les présidents de délegahon spéciale incombe à la commune. 
Les conseillrs municipaux et les délégués spéciaux héné. 
ticient de la même garantie, lorsqu'ils sont chargés de l'exé 
cution d'un mandat spécial. 
Les contestations relatives à l'application de la présente dis- 
posiliun seront de la compétence des tribunaux administratifs, 


TITRE IH 
DES COMMUNFS DE MOYEN EXERCICE 


Art, 48. — En Afrique occidentale française, en Afrique équa. 
toriale française, au Cameroun, au Togo et à Madagascur, des 
communes de moyen exercice peuvent être créées par arrêté 
du chef de territoire après avis de l'assemblée terriloriale. 
Elles jouissent de la personnalité civile. 


Art. 49, — Ne peuvent être constituées en communes de 
moyen exercice que les localités ayant un développement suf- 
lisant pour qu'elles puissent disposer de ressources propres 
nécessaires à l'équilibre de leur budget. 


Art. 50, — Les communes de moyen exercice sont adminis. 
trées par un maire et un conseil; municipal. Le maire est un 
fonctionnaire nommé par le chef de territoire. Le conseil 
municipal est élu par un coliège unique eonformément à Ja 
législation en vigueur pour les élections municipales dans les 
communes de plein exercice. Les commissions prévues aux 
articles 12, 13, 21 et 22 pourront admettre la preuve testimo- 
niale pour la justification de l'identité de l'électeur. Les 
adjoints au maire sont élus par le conseil municipal confor- 
mément à la législation en vigueur pour les communes de 
plein exercice. 


Art. 51, — Les communes de moyen exercice sont régies par 
les dispositions législatives et réglementaires applicables aux 
communes de plein exercice, dans la mesure où ces diposi- 
tions ne sont pas contraires à celies du titre II de la pré- 
sente loi. 


Art, 52. — Une commune de moyen exercice peut, après 
une période de deux année, suivant sa constitution, être ér gte 
en commune de plein exercice suivant la procédure et dans les 
conditions prévues aux articles 1% et 2 de Ja présente loi. 


Art. 53. — Les communes mixtes actuelles et celles qui 
seront créées par arrèté du chef de territoire après avis de 
l'assemblée territoriale pourront être érigées directement en 
communes de moyen exercice, dans les conditions prévues 
aux articles 48 et 49. 


Art. 54. — Les communes de moyen exercice peuvent 
emprunter valablement auprès de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, ou donner leur garantie à des emprunts émis 
auprès de cet organisme, conformément aux termes de la loi 
n° 46-860 du 30 avril 1946 et des textes pris pour son application, 
sans être assujettis aux approbations législatives ou réglemen- 
taires prévues par les dispositions mises ou maintenues en 
vigueur par la présente loi. 


TITRE HI 
DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES 


Art. 55. — Dans le délai d'un mois, au plus tard, après la pro- 
mulgation de la présente loi au Journal officiel de la République 
française, il sera procédé dans les communes de plein exercice 
et dans les localités érigées en communes de plein exercice et 
en communes de moyen exercice, à une revision extraordinaire 
des listes électorales dans les conditions définies par la pré- 
sente loi. Les anciennes listes seront nulles de plein droit. 


Art. 56. — Est rendue applicable aux communes de plein et 
de moyen exercice de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, du Cameroun, du Togo et de 
Madagascar, l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 1945 relative 
à la réglementation des marchés des communes, des syndicats 
de communes et des établissements communaux de bienfai- 
sance ou d'assistance, modifiée par la loi du 15 septembre 1947 
et le décret du 25 août 1948, 
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Les pouvoirs conférée aux préfets et sous-préfets par l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945 susvisée sont dévolus aux chefs de 


torri 


nure 
l IC. 


Les maxima prévus à l'article 2 de ladite ordonnance peuvent 


ê! modifiés par décret pris en conseil des ministres, après 
-s de l'Assemblée de l'Union française et du conseil d'Etat. 
r 
rt. 57. — Des règements d'administration publique fixeront 
1. modalités d'application de la présente loi. 
art. 58. — Des décrets pris dans les conditions de l'article {er 


\ présente loi pourront, à titre exceptionnel pour a<surer 


ruihbre des recettes et des dépenses de certaines communes, 
la liste des dépenses obligatoires. 


\rt 29, — Sont abrogées toutes les dispositions contraires 
« de la présente loi. 
1, orésente loi sera exécutée comme loi de l'Ftat 


Fait à Parie, le 18 novembre 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 














I aident du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGOEN., 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIPES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
Décret n° 55-1490 du 17 novembre 1955 portant règlement 


d'administration publique relatif au statut des administrateurs 
civiis. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministe des finances et des affaires écono- 
miiques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et en particulier son article 2; 

Vu l’ordonnarece n° 45-2283 du 9 octobre 1943 relative à la 
æmation, au recrutement et au statut de certaines catégories 
e fonctionnaires et instituant une dreclion de la foucion 
‘ublique ; 

Le conseil d'Etat en'‘endu, 


f 
{ 
l 


Dégrèle : 
TITRE fer 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 197, — Les administrateurs civils sont chargés, éous l’anto- 
rilé des directeurs généraux et directeurs d'adiministrations 
centrales où d'administrations ass'milées, de meltre en œuvre 
dans la conduite des affaires administralives les directives 
soucrales du Gouvernement, de préparer les pro:ets de loi, de 
teg'ements et de décisions ministérielles. Is établissent les ins- 
Luchions nécessaires à leur exécution; ils peuvent assumer la 
Coordination des travaux correspondant à l'expédition d'un 
meme groupe d'affaires et l'encadrement du personnel chargé 
de l ctude de ces affaires. 

Is peuvent, en outre, être affectés À des services relevant de 
eur ministère et ne comportant pas de cadre réservé aux admi- 
nrlriteurs civils, soit ax début de leur carrière, pour y parfaire 
leur formation professionnelle, soit, sue leur ie À 4 pour 
Y assumer des fonctions de direction ou de contrôle. bans le 
premier cas, l'affectation ne peut se prolonger plus de deux 
ullhres consécutives. 

Après accord du ministre intéressé et du ministre chargé de 
la fonction publique, ils peuvent également être appelés, au 
cours des cinq premières années de leur carrière et pour une 
durée maximum de deux ans, à parfaire la formation profes- 
Sionneile nécessaire à l'accomplissement de leurs fonctions dans 
leur cadre d'origine, dans des services publics, des établisse- 
ments d'enseignement, des entreprises publiques ou privées en 
France métropolitaine, dans les départements ou territoires 








d'outre-mer, dans les territoires ou Ftats assoriés, où dans les 
pays protégés, ou à l'étranger, ou dans des organismes iterna- 
lonaux. 


Art. 2. — Les administrateurs civils eont répartis en adminise 
trateurs civils de casse exceptionnelle, de 1% classe et de 
)s . 
2° classe, 


La classe exceptionnelle comporte un seu! échelon, la 1" trois 
échelons, la 2° sept échelons. Les administriteurs nommés à 
l'échelon de début de la 2 casse portent le titre d'administra- 
leur adjoint. 


Art. 3. — Dans chaque ministère ou administration assimilée, 


la répartition des emplois d'administrateurs dans chacune des 
classes visées à l'article précédent devra ètre conforme aux 
p' port hs suivariles : 
Administrateurs de classe exceptionnelle... vosse. OR TR 
Aüministratours de 27 CiASS......soocossssocsese ce) 00 — 
dministrateurs de 2° classe... sonores os ï ce DD 
TIRE NH 
RECRUTEMENT 
Art. 4. — Les administrateurs civils sont recruti parmi los 
anciens élèves de l'école nationale d'administration et notntmes 


à cet emploi par décret contresigné du ministre intéressé, 
Toutefois, dans la limite du neuviéine des tiltu'arisations 
dans chaque cadre d'anciens éléves de l'« le ilionale d'adimi- 


histration, ils peuvent être recrutés parmi les fonctionnaires 
appartenant à un corps de catégorie A, àgés de plus de trente- 
cinq ans et de moins de cinquante ans, justifiant d'in moins 
dix années de services civils effectifs depuis leur Ultularisation 


l'aptitude arrêtée après 
t 


Hupetente 


dans ce € rps et inscrits sur une liste 
avis de la commission administrative 
geant en formation d'avancement. 

À partir du 1* janvier 1965, la limite fixée à l'alinta précédent 
pourra être porté à un sixième, à condilion que la moitié au 
Iuoins de ces nominations soit effectuée parmi les attachés 
d'administration justifiant des conditions fixées ci-dessus, Dans 
chaque administration, le nombre total des attachés nommés 
administrateurs civils en application de ces dispositions ne 
ourra être supérieur à 13 p. 100 de l'effectif des attachés en 
es tion dans ladministrotion considérée. 


Art. 5. — Les fonctionnaires recrutés au choix en qualité 
d'administrateur civil par application du deuxiéme alinéa de 
l'article précédent sont tilularisés comme administrateurs civils 
de 2° chasse à l'échelon comportant un traitement égal ou à 
cefaut immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiatent 
dans leur corps d'origine, s'ils ont accompli une durée de ser- 
vices au moins équivalente à celle exigée des administrateurs 
civils pour parvenir à cet échelon compte tenu des durées pré- 
vues aux 1% et 3° alinéas de l'article 7 ci-dessous et du temps 
de scolarité passé à l’école nationale d'administration. 

Les fonctionnaires visés à l'alinéa précédent, mais ne pouvant 
justifier d'une durée de services suffisante, sont titularisés à 
‘échelon de la 2° classe auquel se trouvent les administrateurs 
civils avant une ancienneté de services équiva ente et ayant 
bénéficié des conditions d'avancement visées à l'alinéa prés 
cédent. 

Les fonctionnaires qui percevaient dans leur ‘en corps une 
rémunération supérieure à celle afférente au échelon de la 
2% classe d'administeateurs, ainsi que les fonctionnaires 
à l'alinéa précédent, bénéficient d'une indemnité compensatrice, 


sit 


parilaire { : 


an 
7e 
1 


visés 


TORE M 


AVANCEMENT 


CnariTRe Er, — Régime général. 
Art. 6. — L'avancement de classe à lieu au choix après inseripe 
tion au tableau d'avancement, conformément aux d spositiuus 


la ] )l du 1% oct bit ; 


rits aux tableaux d'avancement : 


des articles 15, 53 et suivants de 


Peuvent être ine 


Pour une promotion à la 1" classe, les administrateurs qui, 
nommés au 7° échelon ae la 2° classe, ont ac ni pli iU IHouiS 
un an de services effectifs dans cet échelon :; 

Pour une promotion à la casse exceptionnelle, les adminis- 


isee, ont à O1 


las cet échelon. 


trateurs qui, nommés au 3° échelon de la tee 


pli au moins deux ans de services effectifs 

Art. 7. — La durée moyenne du temps n wrmalement passé 
dans chaque échelon pour accéder à l'échelon supérieur est 
lixée à deux années, sauf en ce qui concèrue les Wok premiere 
échelons de la 2° classe. 
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Celte durée peut être réduite dans les conditions prévues à 
l'article 4x de la loi du 19 octobre 1M6 modifié, sans pouvoir 
étre infér'eu à dix-huit mois, 

La durce du temps passé dans le premier éche'on de Ja 
2e chaise vet d'une année et dans les deuxième et troisième 
échelons de la 2 se de dix-huit mois. Ces durées ne peuvent 
être réduites 

Art. ! Les administrateurs civils nommés en application 
du 2° almiéa de l'article 4 ci-dessus ne peuvent en aucun cas 
être inscrite eur un tableau d'avancement avant d'avoir arccom- 
j' au moins deux ans de services effectifs dans la classe à 

iquelle 18 ont été normm et sous réserve de justifier égale- 
ment d ndiilo l'ancienneté prévues à l'article 6 ci-dessus. 

Art, 9 L'avancement d'échelon est prononcé par arrêté 


du ministre tort e 
L'avancement de classe est prononcé par arrèlé c njoint du 
président du conseil et du ministre intéressé. 


Cnarirue Il Flablissement de tableaur d'arancement communs 
à deux ou plusieurs corps. 


Art, 10 Des Tableaux d'avancement communs à plusieurs 
corps d'adiministrateurs civils dépendant d'un même mimistre 
peuvent être imsbtués par arrêté du ministre intéressé, 

Des tah'eaux d'avancement communs à plusieurs corps d'ad- 
ministratenurs civils dépendant de ministres différents peuvent 
étre instilués par décret contresigné par les ministres inté- 
ressés et le ministre chargé de la fonction publique lorsqu'un 
quart au moins des membres de chacun de ces corps aura 
été recruté parmi les anciens élèves de l'école nationale d'admi- 
nistration. 

Les modalités euivan!t lesquelles <e feront l'établissement 
des tableaux d'avancement communs et les promotions en 
gésullant seront déterminées par des règlements d'adminis- 
Gralon publique pris sur le rapport des ministres intéressée, 
du ministre chargé de la fonction pub:ique et du ministre des 
haances, 


TITRE IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 11. —— Peuvent seuls être détachés dans un emploi d'ad- 
Miihuistrateur civil: 

1° Les administrateurs civils appartenant à un autre cadre 
et titularues d'un grade au moins égal à celui qui est exigé 
par le présent statut pour occuper l'emploi dans lequel ils sont 
détache: : 

2e Les fonctionnaires et membres d'un autre corps recrutés 
pur la voie de l'école nationale d'adiministration et par la voie 
de l'école nationale de la France d'outre-mer (à lexelusion 
dee magistrats coloniaux), titulaires d'un grade au mous équi- 
valent à celui exige des administrateurs civils pour occuper cel 
emploi et sous réserve que le statut particulier du corps auquel 
ils appartiennent sdmette le détachement ou la nomination 
d'administrateurs civils dans des emplois réservés aux membres 
de ce corps. 

Art. 12 Les fonctionnaires visés À l'article précédent sont 
détachés dans un emploi d'administrateur civil à l'échelon 
comportant un traltement égal on à défaut immédiatement supé- 


rieur à celui qu'ils percevaieut dans leur ancien cadre. 

Les administrateu civis détachés dues l'emploi d'adminis- 
trateur civil d'une autie adimimistration concourent pour les 
h! umotlo le lasse et d'é« helon dans leur ca lre de de tache- 
ment avec l'ensemble des: fonctionnaires relevant de ce cadre; 


l'anwicuneté qu'ils ava il acquise dans leur cadre d'origine 
ou moment de leur détachement leur est comptee en totalité 
dans leur cadre de déla”hement, 

Art. 1%, — Les fonctionnaires n'appartenant pas à un corps 
d'adiministrateurs civils ne peuvent hénéficier des dispositions 
de l'artele précédent que dans la mesure où ils justitient dans 
leur ancien corps d'une turée de services au moins équivalente 
à celle exigée des alm nistrateurs civiis pour parvenir à la 
chsse et à l'échelon auxquels ils ont été détachés. 


Art. 14. — Les fonctionnaires visés aux articles 12 et 13 
ci dessus continuent à bénéficier de leurs droits à l'avance- 
ment dans leur cadre d'origine. 

art. 15. - Les fonctionnaires visés à l'article 11 ci-dessus 
détachés depuis deux ans au moins dans un emploi d'adminis- 
trateur civil, peuvent être, sur leur demande, intégrés dans 
le corps correspondant, 

La mutation est proncnete par arrêté conjoint des ministres 
intéressés el du president du conseil, 





Art. 16. — Les administrateurs civils ne peuvent être déta 
ches avant la fin de la deuxième année suivant leur titulari- 
sation en qualité d'administrateur, 

Ffoutefois, ce délai n'est pas imposé lorsque le détachement 
est prononcé pour servir dans une administration ou un éta- 
blissement de l'Etat, des départements ou territoires d'outre- 
mer, des territoires ou Etats associés ou des pays protégés 
lorsque l'école nationale d'administration n'assure pas dire 
tement le recrutement de ces administrations ou établisse 
ments, 


Art, 17, — L'effectif des administrateurs civils relevant d'un 
méme cadre et plarés en position de service détaché ne peut 
execder 20 p. 100 de l'effectif budgétaire total du cadre. Tou- 
tefois, ne sont pas compris dans ce pourcentage, les adminis- 
traleurs civils détachés dans les conditions visées à l'alinéa ? 
de l'article 16 ci-dessus ou pour exercer une fonction publique 
élective où un mandat syndical, non plus que les adminis- 
trateurs civils occupant des emplois qui leur sont statutaire- 
ment réservés hors de leur corps d'origine, En outre, il pourra 
étre dérogé à ce pourcentage par décret pris sur le rapport 
du ministre intéressé, du ministre des finances et du ministre 
chargé de la fonetion publique pour tenir compte des fonc- 
uonnaires provisoirement en surnombre. 


TIRE V 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
Art. 18, — Tes administrateurs civils de 3° classe en fonc. 


tions au 31 décembre 1954 seront reclassés conformément au 
tableau ci-après: 








ANCIENNE SITUATION NOUVELLE SITUATION 





Je classe : 2e classe : 
fer écl'elon......ssssssssssesssosss | 1 échelon: maintien de l’ancien. 
nelé d'échelon antérieurement 
acquise, 


2 échelon : 
Agents comptant moins de dix- | 2° échelon: maintien de l'ancien- 


huit mois d'ancienneté dans nelé d'échelon antéricurement 
cel échelon. acquise, 

Acents comptant plus de dix-| 3e échelon: maintien de l'ancien- 
huit mois d'ancienneté dans nelé d'échelon diminuée de dix- 
cet échelon. huit mois. 


3 échelon: 
Agents comptant moins d'un an | 2° échelon: maintien de l'ancien- 
d'ancienneté dans cet échelon. nelé d'échelon augmentée de 

six mois. 


Agents comptant plus d'un an | 4° éc'elon: maintien de l'ancien- 
d'ancienneté dans cet échelon. neté d'échelon diminuée d'un 
an, 


de échelon... sssssssssssssssse | 4° échelon: maintien de l'ancien- 
nelé d'échelon augmentée d'un 
an, sans que le total puisse 
toutefois excéder deux ans. 











Les administrateurs civils de 2° classe en fonctions au 
A1 décembre 1%%4 seront reclassés à l'échelon comportant un 
traitement égal à celui perçu à cette date et conserveront l'an- 
ciennelé d'échelon antérieurement acquise, 


Art. 19. — Jusqu'à la mise en place définitive du corps d'atta- 
chés d'administration, demeureront provisoirement en vigueur, 
dans chaque administration centrale ou assimilée, les disposi- 
tions des articles 5 et 6 du décret n° 49-720 du 28 mai 1949 
en tant que ces dispositions permettent le recrutement d'adm- 
mis'rateurs civils parmi les fonctionnaires de catégorie B. : 

Jusqu'au 1 janvier 1965, les attachés qui auraient subi 
précédemment les épreuves du concours interministériel de 
secrétaires d'administration ou qui auraient été nommés secré- 
taires d'administration en raison de leur admissibilité au con- 
cours de l'E. N. A. pourront faire entrer en ligne de compte. 

ur le calcul des dix années de services effectifs exiges à 
article 4 ci-dessus, les services accomplis en qualité de secre- 
taire d'administration ou dans un autre corps de catégorie B 
auquel ils auraient accédé par voie de concours. 
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Art. 20. — Dans chacune des administrations visées à l'ar- 
ticle 1" ci-dessus un décret, pris en application de la loi du 
47 août 19%8 contresigné du ministre intéressé, du ministre 
des tinances et des affaires économiques et du ministre chargé 
de la fonction publique, fixera, avant le 31 décembre 1955, les 
ett-ctifs définitifs d'administrateurs eis's et d'attachés d'admm 
nistration. Toutefois, jusqu'au 31 décembre 1960, les PE 
tions visées à l'article 3 ci-dessus seront calculées sur la base 
des effectifs Eee au budget de l'exercice 1955. 

Les surnombres existant dans les différentes classes par rap- 
ort aux effectifs définitifs fixés dans les conditions prévues 
[ l'alinéa 1° ci-dessus seront résorbés, à raison d'une vacance 
sur trois, à compter du 1% janvier 1961. 

art. 21. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
celles du présent décret et notamment le décret n° 49-720 du 
< mai 1919 à l'exception de son article 24 et de celles de ses 
positions qui sont provisoirement maintenues en vigueur par 
article 19, 1% alinéa ci-dessus. 

art. 22, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat aux tinances et aux affaires écono- 
midues et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, et prendra effet au 
4 janvier 1955. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1955. 


‘ 
- 
[u 
l 


EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 

++ 








Ecole nationale d'administration. 


CoxCoURS DU 19 SRPTEMBRE 1959 


Premier concours. 


Liste d'admissibilité. 


Bandet (Pierre). 
Barbeau (Charles). 

De leausse (Jacques), 

benard (Mario). 

Benazet (Pierie). 

Riraud (François.) 

Bourdeau de Fontenay 
(Patrick). 

Bourgeois (Christian), 

Camdessus (Michel). 

Canipel (Mile) (Jacqueline). 

Chevalier (Alain). 

Colli (Jean-Claude). 

Colonna (Jean). 

Degoulin (Maurice), 

Demichel (André). 

Denis (Mile) (Marie-Claude). 

Desautel (Roger). 

Desert (Bernan). 

Dessart (François). 

Driol (Jean). 

Dubos (Jacques). 

Dufourcq (Bertrand). 

Duval (Mlle) (Marie-Hélène). 

Esclatine (Pierre). 

Eyraud (Francis). 

Favret (Jean-Marc). 

Fourneret (Pierre). 

Galiand (Jacques), 

Gourdin (Pierre). 

Grosclaude (Jacques-Etienne). 

Guilluy (Maurice). 

Guth (Robert). 

Guyot-Sionnest (Jean), 

Halion (Georges). 

Istel (Jérôme). 

Les candidats sont 


27, rue Saint-Guillaume, 





convoqués 
le vendredi 25 


Jeorger (Léopold). 
kesler (Jean-Francois). 
Lavondes (Francois), 
Lecerf (bidier), 

Lewin (André 
Massonaud (Michel), 
Mathonnet (André). 
Le Maulde (Bruno), 
Morin (Roland). 
Nicolas (Robert). 
Oechslin (Jean-Jacques), 
Padovani (François), 
Paolini (Pierre). 
Parisot (Claude). 
lellelier (Robert), 
Perrin (Bernard). 
Plaisant (François-André). 
Ponsard (Michel). 
Puybasset (Jean). 
Rambert (Mile) (Anne-Marie), 
Renault (Jean-Claude), 
Richard (Alain). 

Robin (Gabriel), 
Rolland (Charles). 
Roncière (Michel), 
Rousseau (Paul), 

Salle (Gérard). 
Sarrazin (Pierre), 
Serieyx (Alain). 
Siebauer (Jean-Claude), 
Thu:llier (Guy). 

Vanel (Bertrand), 
Vasset (Michel). 
Verrier (Michel). 


Zeller (Humberl). 
à l'Institut d'études politiques, 
novembre 195, à huit 


heures, çgour subir l'épreuve écrite d'admission. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-1491 du 18 novembre 1955 portant réduction du 
taux de la taxe spéciale temporaire de compensation appli- 
cable aux pommes de terre de semence. 


—————— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconos 
miques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et du secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu l'article 7 de la loi du 17 août 1948 tendant au redresse- 
ment économique et financier; 

Vu le décret n° 51-438 du 17 avril 1954 portant institution 
d'une taxe spéciale temporaire de compensation, ensemble le 
décret n° 55-1133 du 16 novembre 1954 qui l'a modifié; 

Vu l'arrêté du 19 octobre 1951 ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fe, — Le taux de la taxe spéciale temporaire de come 


pensation est ramené de 11 p. 100 à 7 p. 100 pour les produits 
visés au tableau ci-dessous : 























NUMÉRO 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier. 
—" 
Légumes et plantes potagères, à l'élat frais ou assimilé: 
Ex 67 E. | — Pommes de terre: 

— — De semence, admises ou non dans les limites d'un 
contingent fixé annuellement par arrêté du ministre 
de l'agricuiture et aux conditions déterminées par 
ce texle, 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 


miques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 


‘économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 18 novembre 1955. 
EDCAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des af[aires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
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Valeur de reprise des titres de l'emprunt 3 1,2 p. 100 1252. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 68 de la loi n° 52-501 du 14 avril 1952; 

Vu la loi no 52-565 du 21 mai 1952; 

Vu les articles 4 et 5 du décret no 52-583 du 26 mai 1952 qui 
prévoient les conditions dans lesquelles les titres de rente 3 1/2 p. 400 
1952 à capilal garanti seront admis en payement des droits de 
mutation et délermineront les modalités de fixation de la valeur 
de reprise de ces titres; 

Vu les cours pratiqués pour la pièce d'or de 20 F eur le marché 
libre des matières d'or de Par des cent bourses précédant 
le 15 novembre 195 et publiés au Bulletin de la cote des agents de 
change de Paris, 


au conrs 


Arrèle : 
Art. fer, — La valeur de reprise des titres de l'emprunt 3 1/2 p. 100 
1952 à capilal garanti qui seront admis en payement des droits de 


mulation entre le fer décembre 19.5 el le 31 mai 19% est égale 
au prix d'émission de ces titres. 
Art, 2. — Le directeur du Trésor est chargé de l'exéeution du 
ee pe rrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Fait à Paris, le 17 novembre 1955 
Pour le ministre et par déltgation® 
Le directeur du Trésor, 


PIENRE-PAUL SCHW EITZENR 
—@ © ©&- — 
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Commission nationale pôrmanente du tarif des patentes. 





Rectifl tif au Journal officiel du 8 novemire LUC page forma) 


| olonne., arti 2 4e et » ligme au lieu d « M. Harthélemw, 
Vie prosident de la confédération générale de l'alimentation en 
détail », il faut: « M, Harthel ny, vice président de la confédération 
générale de l'alimentation en détail, président de la fédération 
hnationunte de dtétamtiants « n produits later " # ligne at lieu 
de MM. Less e Mizrrolle e, il faut: « M. Leveilli-Nizerolle..… ». 








MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 18 novembre 1955 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Var décret du Président de la République en date du 18 novem- 
Ù | | du pt lent du conseil des ministres 
«! 1 M | ‘ lé lion hnalionale, vu l'avis à conseil de 
L'ored l | d M, et 1%5, déclarant que la presente pro- 
[LEE CAES | ht x d | et rm nent ‘ vigueur, est 
promu dans l'ord national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur 


M  Flammmarior Chat Cléimet directeur général des Fditions 


- + 0 + 


Administration centrale. 





Par arrêté du 17 novembre 19%, M. Wegelbacher (Roger). ndmi- 
n rateur cv de classe « ept nelle, est nommé sous-directeur 
à la direction de l'enseignement du premier degré, en remplacement 
de M. Maveur, adimis à faire valoir ses droits À la retraite. 

M. Hegelbacher est rangé au 3% échelon de son grade 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 17 novembre 1955 portant création d'une commission 
des Comptes des transports de la Nation, 


— _— 


Lea président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et du ministre des finances, des aflaires économiques 
el du plau, 


Décrète : 

Art, fer, — ]l est créé auprès du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme une commission des comples des 
Uansporls de la Nation 

Lette comimision a pour objet de déterminer le coût de chaque 
moyen de transport pour la Nation, en faisant apparaitre direc- 
tement le prix de revient, le tarif payé par l'usager, la partlicipa- 
tion financière de l'Etat et des collectivités publiques et les charges 
indirectes pour la Nation. 

Ces comples devront notamment faire ressortir la mesure dans 
laq elle sont ralistes l'égalilé fiscale et l'égalité dans la charge 
de l'infrastru-lure entre les différents moyens de transports publics 
et pres, 

Art. ?, — Le président et les membres de la commission sont 
désignés par arrèlé conjoint du ministre des travaux publics et du 
munistreé des flinanres, 

Les directeurs d'administration centrale peuvent, sur convocation 
du préeident, assister aux écances de la commission avec voix 
consultative, 

art. % — Le secrétariat de la commission est assuré par la direc- 
tlon générale des chemins de fer et des transports du ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Art, 4. — La commission devra consulter les représentants des 
enlreprises intéressées aux divers modes de transports, ainsi que 


les organisations syndicales les plus représentatives de la profession. 


Art. 5. — La commission devra établir un premier rapport dans 
le délai de trois mois, 
Art. 6. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 


tourisme et le ministre des finances el des aflaires économiques 





sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fail à Paris, le 17 novembre 1955. 
EDGAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
EDOUARD CON NIGLION-MOLINIER, 


Le m nistre des finances 
et des ajjaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


pus 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Services extérieurs. 

Par arrôté en date du 16 novembre 1955, M. Bonnet !lAbel), Ingé. 
nieur titulaire, échelon exceptionnel, atteimt par la limite d'âge, 
est adimis à faire valoir ses droils à la relraile à compler du 
13 décembre 1%. 

PER ERP USSR URERENNENET TE CRUE 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret n° 55-1492 du 14 novembre 1955 tendant à modifier le 
guide-barème des invalidités pour l'attribution des pensions 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vice 
times de guerre, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, du ministre de la France d'oufre-mer et du secrétaire 
d'Ftat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 51-469 du 24 avril 1951 portant codification 
des pensions militaires d'invalidité en ses articles L. 9 et D. 2, 

Décrète : 

Art. 1, — Le guide-barème des invalidités pour l'attribution 
des pensions du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre est moditié de la façon suivante: 

Titre VII (appareil génito-urinaire). 
Chapitre I* (reins). 

La rubrique « Néphrite infectiense ou toxique » ainsi que les 
pourcentages qui sont fixés pour l'évaluation de Finvalidité qui 
découle de cette affection, sunt supprimés et remplacés par le 
texte suivant: 

« Albuminurie et néphrite infectieuse ou toxique : 

« 1° Albuminurie isolée: 10 p. 100. L 

« 2° Albuminurie avec, comme seul signe concomitant, l'alté- 
ration des épreuves fonctionnelles, la tension artérielle 
étant normale pour l’âge du malade : 20 à 30 p. 100. 

« 3° Néphrite chronique caractérisée par les symptômes sui- 
vants (isolés ou associés) : albuminurie avec cylindrurie, 
hématurie microscopique, oœdèmes, hypertension arté- 
rielle permanente sans décompensation cardiaque, az0- 
témie inférieure ou égale à 1 gramme par litre: 30 à 
80 p. 100. PA 

« 4° Néphrite chronique avec l'une des ou les complications 
suivantes: décompensation cardiaque, azotémie supé- 
rieure à { gramme par litre, œdèmes et épanchements 
dans les séreuses: Sû à 100 p. 100. 


Titre XVII (intoxication). 

La rubrique « Néphrites » qui traite des néphrites saturnines 

est supprimée et remplacée par le texte suivant: 
« Néphriles : 

« L'évaluation de l'invalidité doit être faite en fonetion des 
indications figurant au titre VIII (appareil génilo-urinaire), 
chapitre I (reins), par référence aux pourcentages fixés pour la 
néphrite infectieuse ou toxique ». 

« S'il existe d'autres manifestations elles doivent donner lieu 
à évaluation supplémentaire, comple tenu pourcentages 
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{a Novembre 1953 


u . e 
pour les fonctions, appareils 


* t à 
manifestations, » 


invalidité indiqués aux divers titres et chapitres du barème 


ou syslèmes intéressés par ces 


art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 


guerre, le ministre de la defens 
{, minetre des finances et des : 


de la France d'outre-mer et le 


ét 


( erne, de l'exécution du pré 


Fait à Paris, :e 14 novembre 


e walionale et des forces armées, 
iffaires économiques, le ministre 
secrétaire d'Etat aux finances et 


x affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 


sent décret, 
1955. 
EDGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des anciens combe 
ei viclimes de querre, 
VINCENT BAMIE. 
Le 


I nistre des finances et des 
PIERRE PFLIM 


1tlants 


ministre de la défense nalionale 
el des forces armées 
PIERRE BILLOTTE. 


affaires économiques 


LIN 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Le secrétaire d'Etat aux financ 


[4 


PIERRE-HBNKRI TEITGEN, 


es 


el aux affaires économiques, 


GILBERT-JULES. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE 


NATIONALE 








Ordre du jour du ma 


A neuf heures trente. 


rdi 22 novembre 1355. 


— re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposilion de loi (n° 1090) de MM. Baylet, 


Coudert et Laplace sur le mainti 
ügrivoles ayant pour accessoie 1 
cas de décès de l'expioitant, (Ne 


en de l'intégrité des exploitations 
in fonds artisanal rural joint en 
118355. — M. Minjoz, rapporteur.) 


(sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


2. — Vote du projet de loi, & 
14 


blique, modiflant ies articles 510 
cruninelle. (N° 11835, — M. De 
reserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Discussion, en troisième 
tendant à assurer le fonctionner 
lettres, (Nos 11749-11K50, — M. be 


4, — Discussion, en deuxième 
tendant à l'institution de réserves 
41931, — M. Boscary-Monsservin, 


5. — Discussion, en deuxième 
tendant à compléter: l'article 810 


lopté par le Conseil de la Répu- 
et suivants du code d'instruelion 
os du KRau, rapporteur.) (sous 


lecture, de la proposition de loi 
nent de la caisse nationale des 
ixonne, rapporteur.) 

lecture, de la proposition de lai 
communales de chasse, (Nos 11717- 
rapporteur.) 

lecture, de la proposition de loi 
du code rural relatif aux motifs 


de non-renouvellement des baux ruraux. (Nos 11916-11929 — M. de 


Se-Inaisons, rapporteur.) 


6. — Discussion, en deuxième 


lecture, de la proposition de loi 


relative aux conditions de restitulion aux agriculteurs expropriés 
des terrains mililaires désaflectés. (Nos 41915-11922. — M. Char- 


penlier, rapporteur.) 


7. — Discussion du rapport (n° 11903) de la commission de comp- 


tabilité concernant le règlement 
bite nationale, de l'Assemblée de 


définitif des comptes de l'Assemn- 
l'Union française et du Conseil 


économique pour l'exercice 1953. (M. Taillade, rapporteur.) 


8. — Discussion: I. des proposi 


tions de loi: 4° de M. Minjoz et 


Plusieurs de ses collègues (n° 7700 rectiflé) tendant à assurer aux 


pu des justices de paix une 
es rémunéralions perçues en 191 


rémunération en harmonie avec 
1; 20 de M. Bignon et plusieurs 


de ses collègues (n° 842%) tendant à assurer aux grefflers des 
juslices de paix et des tribunaux de simple police une rémunération 


en harmonie avec les rémunération 


s perçues en 1914; 3° de M. Hutin- 


Desgrèes (ne 8742) tendant à assurer aux greffiers des justices 


de paix et des tribunaux de sin 
harmonie avec les rémunérations 


iple police une rémunération en 
perçues en 1914: II. de la propo- 


Silion de résolution de M. François Benard (n° 8716 rectiflé) ten- 


dant À inviter le Gouvernement 
accordée aux greffiers de justice 
1186. — M, Minjoz, rapporteur.) 
restreint.) 


à relever le taux de l'indemnité 
de paix et de police, (Nos 109098, 
(Sous réserve qu'il y ait débat 
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. — Discussion de la propos'tion de loi (ne S3%1) de M. Jean- 
Michel Flandin tendant à permettre aux personnes qui introduisent 
un recours devant une juridiction administrative de se pourvoir 
contre une décision administrative explicile succédant à une déci- 


sion implicite, (Nos 10508, 11745. — M, Wastuer, rapporteur (Sous 
réserve qu'il y ait débal restreint.) 

10. — Discussion du projet de loi (ne 11K:9) modifiant certaines 
dispositions du décret du 27 novembre 1946 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines en ce qui concerne la retraile 
des ouvriers mineurs. (Nes 11904, 11906 - M. Sion, rapporteur.) 

A quinze heures. — 2° <[imE PUBIQUE 

1. Eventuellement en cours de séance, suite de la discussion 
en tro re ! ture et lect { ives au projet loi relatif 
au rel ement de lAssen e nalionale, (Nos 118 LIN, — 
M Paul 1! vre, f | ’ 

2 Eve cllement :« { de tance, deuxième ll e et 
li t { ü li | ri if à certain dis} 8 
co t 1 ‘ lon « ] nbr ue l'Assel en { 

3 | du projet de Toi (ne 11859) modifiant certaines 
d du d ‘ 1 » du 27 novembre 19% portant 
o | e la { e dar le n i { e quit orne 
la : ile ouvriers mineurs. (N°s 11904, 11906 M. Sion, rap- 
po 

À | ission du projet de loi (n° 11743) portant ouverture de 
€1 $ | { in titre des 1 gi exes de la 1] n d'hon- 
nl el à | Ir | Lil | r fi ] ernbre 
el lire 15 No 11S0n M l'rédéi D Î raj} eur ) 

5 Disei mn du projet de loi » 11852) } int: {9 ouvertures 
et à ns à | sur Îl« I LRU 20 ral \ de 
décrets \? 1191 M. CI Barangé, rapporteur gét 11.) 

6. —- Di<cu n du projet de loi ne 41442) relatif à l'amnistie 
pour certaines infractiot commises en Tunisie, (N° 11898, — 


M. Silvandre rapporteur ) 


7 Suite de la discu: in des propositions de loi: 1° de M. Klock 


et plusieurs de ses collègues (n° 45:95) tendant à proroger le délai 
de six mois prévu à l'article 93 de la loi du 28 avril 192 portant 
statut général du personnel des communes et des établissements 


publics communaux; 2° de M. Wasmer et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 465) tendant à proroger le délai prévu par l'article 93 
de la loi no 52-432 du 28 avril 1932 relatif à la titularisation de 
certains personnels des communes et élablissements communaux; 
3° de M. Rabier et plusieurs de ses collègues (n° 5612) tendant à 
créer un comilé algérien parilaire des services municipaux: 4° de 
M. Nenon et plusieurs de ses collègues (n° 6106) tendant à 
modifier la loi n° 52-492 du 28 avril 1932 portant statut général du 
personnel des communes et des établissements publics commu- 
haux:; »° de MM. Reslal el Bordeneuve, sénateurs (n° 4108) tendant 
à apporter une modification à Ja loi n° 52-422 du ?S avril 1952 
porlant .statut général du personnel des communes et des élablis- 
sements publics communaux. (Nos 4998, S519, 11564. M. Nenon, 
rapporteur.) 


8. — Discusejon de la proïn sition de loi (no 154 de M Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer la silua- 


tion professionnelle et sociale des conducteurs de taxi proprié- 
taires de leur véhicule. (Nos 9069, 8251, 9959. — M. Linel, rappor- 
teur.) 


iscussion des propositions de loi: 1° de M. Marcel Noël 
et plusieurs de ses collègues (n° 8250) tendant à apporter au régime 
l du 22 juillet 1922 les aménagements prevus à l'article 12 
de Ja loi n° 53-1227 du 31 décembre 193: par l'application des dispo- 
siions de Ja loi n° 50-1010 du 19 août 1950, portant affiliation du 
personnel des deux sexes des transporls roulièérs à la caisse auto- 
norme mutuelle des retraites; par l'application des di-posilions de la 
loi du 20 seplembre 1958 portant pcréquation des pensions; par la 
fixation de mesures propres à assurer l'équilibre financier de la 
C. A. M. R.; 2o de M. Marcel Noël et plusieurs de <es collègues 
(ne 9319) tendant à l’abrogation du décret ne 54-953 du 14 septembre 
19% relatif au fonctionnement de la caisse aulonome muluelle de 
reltrailes des agents des réseaux secondaires des chemins de fer 
d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et 
des tramways; 3° de M. Achille Auban et plusieurs de ses collègues 
(n° 529) tendant à Pabrogation du déeret no 55933 du 14 septem- 
bre 1954 relalif au fonctionnement de la caisse autonome mutuelle 
de retraites des agents des réseaux secondaires de chemins de fer 
d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et des 
tramways; 4° de M. Klock et plusieurs de ses collègues (n° 9 
tendant à apporter au régime de la loi du 22 juillet 192? relative aux 
0 





retraites des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, 
des chemins de fer d'intérêt local et des tramwanr . les arménage- 
ments prévus à l’article 12 de la loi n° 55-1327 du 1 décembre 1953. 
(Nos 9918, 10755, 11305. — M, Faraud, rapporteur.) 


10, — Discussion des propositions de loi: 4° de M. Adrien Renard 
el plusieurs de ses collègues (ne 961) tendant à modifier le statut 
des travailleurs à domicile; 2° de M. Gazier et plusieurs de ses 
collègues (ne 4021) tendant à l'organisation du travail à domicile ; 
Jo de M. Raymond Boisdé (no 5695) tendant à la normalisation du 
travail à domicile et À la protection des droits des trava leurs ; 
4 de M. Rayimond BRoisdé et plusieurs de ses collègues (no 942) 
tendant à la normale! on dn travail à domicile et à la protection 
des droits des travailleurs. [N° 11155, — M, Adrien Renard, rap- 
purlcur.) 
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"1 nsc u n des propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont 
[ne ot, avant pour obyet de relcver le plafond permettant aux 
Vieux travarttenu à vf Lie tm à Le spéciaies et a ren'e 
de; lux (rava 1? “abiri de M. Mu:-mraux et piusieurs de 
ses collèg ne UN; tendant à porter le plafond des ressources 
pi Im tm f d l'allo 10H) AUX Vieux travail urs salariés 
t | Ù béncf re de ! ration  srévinle aux vieux à 
ALLEL F pour | à 200.06 F pour deux per 
s Ne {1% M. M x eieur 

12 s d 4 Ï pro je le lo 02) et de 
la l l pro) loi tendant à l'adoption 
‘ | | | | Il des 
Ï tu l'« v! ‘ de ‘ 
‘ l t \ la Lu i des del de bo l 

\t | { AM i ‘ 1 
Lu th pi : { pra ( { ) 15 
d à { l l'a ut r 11 d'a vu Wrisonniers 
d i \ \ gueërt Nos Qi, 10430, 10547, 11144. — 
M l 

LE | 1 Il. d | d | le de 
MM. de M Ï | \nd Il 1.740 dant à lt fire 
Ju 1 e le d t d l | renoUun nent du bail au 

i 4 té par |! lésir de 
louer à d “atnires Don comimercal jui nt pas avec le pro 
picture la ! familiaux pri par le premier paragraphe de 
Parti 11 du décret MA du 4 septembre 1953; 2e de MM. Lega- 
rot, François Benard el sSecrélain ‘0%) tendant à modutier les 
d du décret du ‘1 ptembre 15 relalif aux rapports du 
bat! et d \ indu [EEE | ou artisan en cas 
de n Ü iwellement de bail » de MM. Jean Lou Vigier et 
Andr I! l » 7199 tendant \ ajouter un article 10 bis au 
décret 1! “ tu ) septembre 193 ir s DAux Commerciaux; 
ée de M de Léotard (n Tiüt tendant à modifier l'article 27 du 
décret ne 5179%00 du 9% septembre 19%3 réglant les rapports entre bail- 
leurs et locatai eu * qui concerne le renouvellement des baux; 
os de M, Vigier (me 7709) tendant à modifier l'article 10 du décret 
ne 044) du ‘#0 ptembre 1051 ur baux commerciaux: 6e de 
M. Vigier (ne 7m) tendant à modifier l'artichle 15 du décret 
n° L'44) | Ww tenvbre 10,7 r les baux comm ciaux: 5° de 
M. Vigier (no 712) ! lant à ajouter un article ® bis au décret 


ho st M4) du M seplembre 1935 sur les baux commerciaux; 8° de 
M. Vigier (uno 3481) tendant à modilier l'article 9 du décret ne 33-950 
du 3ù seplembre 1935 sur les baux commerciaux; % de M. Minjoz 
el plu-ivurs de ses collègu: (n° 305) tendant à moditier la légis- 


lation dite sur La propriélé commerciale; 10e de MM. Maurice- 
bokanowski, Peytel et Fouchet (ne 8435) tendant à moditier l'ar- 
cle 10 du décret n° 53549 du 30 seplembre 1953 relalif aux baux 
Counmerciaux 11e de M Minjoz et plusieurs de ses collègues 
(ne 557) tendant à permettre la réévaluation au %1 décembre 1953 
des sndomnilés d'éviction précédemment fixées au “profit de loca- 
taire Moimnerçcants et leur maintien dans les licux jusqu'au paye- 


ment d'une indemnité complémentaire; 120 de M, Charret (n° 8616) 
tendant à compléler les dispositions existantes concernant les baux 
conmuerciaux; 13° de M, Vigier (n° S6%2) tendant à rendre appli- 
cables aux artisans et faconniers les dispositions de l'arlicle {1% du 
décret du 30 septembre 195% relatif aux baux commerciaux: 14° de 
M. Vilard et plusieurs de ses collègues (ne 8701) tendant à modifier 
les dispositions du décret ne 53-960 du 20 septembre 1953 moditié 
par La loi du 1 décermble 153, relatif aux baux à usage commer- 
cal, industriel où artisanal; 15° de M. Eugène Pébellier et plusieurs 
de ses collègues (ne 8) tendant à modifier certaines dispositions 
du décret ne %+44 du 30 septembre 1933 modifié par la loi ne 53- 
1526 du 31 décembre 1%} relalive aux baux commerciaux: {0e de 
M, Lefran n® 9:16) tendant à régler les rapports entre bailleurs 
el locataires pour le renouvellement des baux à loyer d'immeubles 
ou locaux à usage des artisans non commerçants: 17° de M. Beau- 
vais, sonateur, et plusieurs de ses collègues (ne 73%) tendant à la 
modification de l'articie 1: du décret ne 59-960 du 3% septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des banx à loyer d'immeubles on de locaux à 
Usage commercial, industriel ou artisanal: f8e de M. Jean Boivin- 
Champenux, sénateur (ne 78701 tendant à modifier l'article 14 du 
décret ne 21-40 du 90 septembre 195% réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires, en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyers d'immeubles où ae locaux à usage commercial, Indus- 
triel ou artisanal: f%e de M. Jean Boivin thampeaux, sénateur 
{ne #22) tendant à compléter le décret no 53-060 du 30 septem- 
bre 19:3 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à lovers d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel! on artisanal; D. de la pro- 
position de résolution de MM. Minjoz et de Moro-Giaflerri (n° 8546) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour mettre fin aux expulsions résultant de la stricte appli- 
cation de l'article 20 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 
(ne 1008), — M, Mignot, rapporteur). 


14. Discussion de la propositoin de loi (n° 69225) de M. Jean 
Durand, sénateur, tendant à dénommer « vins sucrés » tous les vins 
chaptalisés (dispositions relatives aux vins de consommation cou- 
gante) (ne S2M. M. Scynal, rapporteur). 


15, — Discussion de la proposition de loi (ne 11148) de M. Gañ- 
lemin tendant à modifier le décret ne 55-169 du 90 avril 19% por- 
tant réforme de l'impôt sur les spectacles perçu en faveur des col- 
lectivités locales (nes 11519 11810, — M, Guthmuller, rapporteur). 

16. — Iriscussion de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues (ne 21%2) tendant à modifier l'acte dit + loi dn 
M décembre 1940» organisant la profession d'archilecle (n° Su]. 
— M. Deixonno, rapporteur). 











co 


Commission du suffrage universel, des lois conStitutionnelles, 
du règlement et des pétitions, 





Séance du jeudi 17 novembre 195. 


Présents - MM. Ballanger (Robert) (Seine-et-Oise), Barrachin 
Rénard (Francois), Boscary-Monsservin, Bruyneel, Coste-Floret (Pa) 
(Herault), Defos du Rau, Dejean, belachenal, Delcos, Dronne, ler: 
sois, buclos (Jarques), Grimaud (Maure) (Loire-Inférieure), Husies 
Etile \ipes-Maritimes), Lamarque-Cando, Mme Lefebvre (+; 
in eine), MM. Legaret, Lejeune (Max), Mazuez (Pierre-Fernar 
Mercier (André) (tuse), Mignot, Minjoz, Moisan, Moro-Giafferri 
Nisse, Patinaud, Mme Gerinaine Pevroles, MM. Prélot, Pupat, Pr 
Kevillon (Tony), Ribevre (Paul) (Ardèche), Savary, Temple, \aia 
brègue, Villon (Pierre). 

Suppléants. — MM. Duquesne (de M. Bouxom), Delmotte » 
M. Henri Grimaud), Aubame (de M. Maurice Lenormand', Pi : 
de M. Le Senéchal), Gautier (de M. Maton), Le Cozannetl 
M. de Moustier), Mine Laissac (de M, Sissoko). 





Commission des affaires économiques. 





Stance du vendredi 18 novembre 1%5. 


Présents. — MM, Anthonioz, Babet (Raphaël), Castera, Catoire, 
Calrice, GChatenay, Coirre, Mme Degrond, M. Denis (Alphonse) (Ha 
Vienne), Mine Estachy, MM, Gazier, Georges (Maurice), Hus 
\ndr cine), Jarrosson, Joly, Mabrut, Marcellin, Noël (Marre 
Aube), Penoy, Pinvidic, Mme Poinso-Chapuis, MM. Quénari, 
Ratmonet, 

Ercusé. — M. Gaumont. 

Suppléants. — MM. Colin (de M. Naroun), Laborbe (de M. Pelswl. 
lier), Morève (de M, Caliol}, Fayet (de M. Costes [Alfred], Mora (le 
M. sauer); Roucaute (de M, Chausson), Mallez (de M. Godin), Mix 
Brusset (de M. Charrel), Mehaignerie (de M. Klock), M. l'abbé Gaou 
(de M, Billiemaz). 





Commission de l'agriculture. 





Séance du vendredi 18 novembre 1955. 


Présents. — MM. Boscary-Monsservin, Cavelier, Charpentier, Erre. 
cart, Florand, Golvan, Guitton (Antoine) (Vendée), Ihuel, Labor 
Mine Laissac, MM. Lalle, Lambert (Lucien), Méhaignerie, Pelleray, 
Prache, Rincent, Rousselot, Sesmaisons (de), Thomas (Alexandre! 
{(Côtes-du-Nord), Tremouilhe. 


Ercusé. — M. Saint-Cyr. 





Commission de la défense nationale. 





Séance du vendredi 18 novembre 1955. 


Présents, — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Auban 
(Achille), Capdeville, Commentry, Degoutte, Ducos, Gaillemin, Gui 
guen, Joinville (Alfred-Malleret), Lejeune (Max), Lelournean, Mal 
lez, Maurellet, Mercier (André-Francois) (Deux-Sèvres), Métavet 
(Pierre), Monsabert (de), Montel (Pierre) (Rhône), Prache, Villon 
(Pierre). 

Ercusé. — M. Deboudl. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 22 novembre 1955. 


A quinze heures. — SéAxCE PUBLIQUE 


1, — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


I. — M. Jacques Debû-Bridel rappelle à M. le ministre des affaire: 
étrangères que l'article I de l'accord de coopération économique 
signé par la France et les Etats-Unis le 28 juin 198 prévoit une 
procédure de consultation entre les deux gouvernements au sue! 
des projets d'investissements en France de bailleurs de fonds am 
ricains auxquels la garantie du Gouvernement américain serait 
accordée en vertu de la section II de la loi américaine de conjé 
ration économique de 1%8; que, par la suite, les dispositions gén- 
rales de l'article IE ont été précisées dans deux lettres échangées 
par les deux gouvernements les 9 el 22 juillet 192; et demande 
comment il se faij que cel échange de leltres n'ait jamais clé 
publié (n° 612) 
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Hu. — M. Léo Mamnn demande à M. le ministre des affaires 
faire count 


étrangères de bien vouloir lui \aitre: 1e les di-positiuns 
‘ ont élé prises par la représentation française auvrès du gou- 
1 ment vieinomien: 4) pour protester contre les atia ; tes 
e wieuses dont divers agents des services francais il été 
rt minent l'objet de la art de la presse vielnamik b) pour 
‘ r la libération les CHOYt s f iINÇCais Fret a:roles de 
{ H rt ‘ Ï r exiger une pro \ efficace des vens 
f: contre les attentats dont ils sont l'objet: 2° quelles dis 
} nt, en f ( prises sur l'initiative du gouvernement 
\ en et de la représentation française po garantir et pro- 
' rle ! toire du Sud-Viet-Xam et dans le cadre de la légis 
intérieure de ce ivs, la vie, les droits et les biens des 
ns francais contre les attentats et les atteintes de tous ordres 
libertés essentielles (ne 6Gi5). 
M. Michel Nebré demande à M. le mi re des affaires 
’ gères s'il entenJi orienter la politique eur ( e de la France 
{ le sens de la supr'ana onalhté, c'est-à re dans ( \vdre de 
ité Europe, ou, au contraire, dans le cadre de l'Union de 
|lurope occidentale (n° 656) 
IV. — M. PDoussot expose à M. le minigtre de l'agriculture que 
té du 15 mars 1%,5 autorisant export on du sperme d ani 
x domestiques # dehors du territoire métropolilta a soulevé 
Î coup du qu étude chez les éleveurs de bovins re} duc te irs 
[ mble que seuls les centres d'inséminalion arltficielle soient les 
hénéliciaires de celte exporlalion qui menare, si elle se généralise, 
( e contraire aux intérèts des éleveurs, El lui demande si, 
40 il n'y aurait pas lieu de limiter l'exportation du sperme afin de 
] s nuire à l'exportation d'animaux reproducteurs: 2e les rai- 
sons qui ont fait prendre cet arrêté sans qu'auparavant aient éié 
ces les organisations agricok directement intéressées à la 
question. (N° Got 
\ - M. Léo Hamon demande à M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population quelles mesures 1 compie prendre au mo- 
I où le décret du 20 mai 1955 supprime le financement définitif 
de l'allocalion logement par le prélèvement sur le fonds national 
d'amélioration de l'habitat, qu'avait instilué la loi du 1° seplem- 
bre 1948, pour réserver au financement et à l'amélioralion des 
prestations prévues par la loi du 22 août 196, l'ensemble des res 
sources actuelles des caisses d'allocalions familiales, (No 6358.) 
2. — Disrission du projet de loi, adopté par l'Assemblée nalio 
le, tendant à la ralification du décret neo 53-45 du 10 janvier 19%5 
int modification du tarif des droits de doriane d'importation et 


sant les droits de douane d'importatic. applicables à cerlams 


} 
réabl 
} 





roduils, Nos 458, année 1954, et 122, session de 1%55-19%6, — 
M. de Villoulrexs, rapporteur de la commission des aflaires écono 
miques, des douanes et des conventions commerciales.) 

3. — Discussion du projet de loi, adoplé par l'Assemblée natig 
nale, portant ralification du décret n° 54-771 du 30 juillet 1%% qui 
porte modification du tarif des droits de douane d'importation, 
(Nos 459, année 1955, et 123, session de 14%35:-19%., — M. de Villou- 


treys, rapporleur de la commission des affaires économiques, des 
douanes el des conventions commerciales.) 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification des décrets: n° 55-147 du 2 février 195, 
ne 90-259 du 2 mars 1954, n° 65-412 du 12 avril 1955 et n° 55-479 
du 28 avril 1455 modifiant certains tarifs douaniers Nos 6 et 124, 
session de 19%55-19%%, — M. de Villoutreys, rapporteur de la com 
mission des affaires économiques, des douanes el mventions 
commerciales.) 

5. — Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à fixer les droits à pension de la femme divorcée 
dans le régime général des retraites, (Nos 455, année 1%5, et 412, 
session de 1955-1%%, — Mine Marie-Hélène Cardot, rapporteur dé la 
commission des pensions (pensions civiles et mililaires et victimes 


des « 


de la guerre et de l'oppression.) 

6. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de toi, 
adoplée par l'Assembiée nationale, modifiée par le Conseil de la 
République, adoptée avec modifications par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième le: ture. relative à la location-vérance des fonds 
de commerce et des élabiissements artisanaux, (Nes 575, année 1954, 
14, 404, année 1%%5, 59 et 138, session de 1955-19%. — M. Marrel 


Molle, rapporteur de la vominission de la justice et de législation 


Civile, criminelle et commerciale.) 

7. — Discussion du projel de loi, adopté par l'Assemblée natio 
nale, relatif à l'introjuction, dans les dépariements de la Guade 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, des dispo 
silions de 1! ordonnaru e du 18 août 5 relative au remboursement 
aux inslilutions privées des frais d'entretien et d'éducation des 
mineurs délinquants, (Nos 22 et 159, session de 1955-1%% 


M. Lodéon, rapporteur de la commission de la j 
lation civile, criminelle et commerciale 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 


1 1 
istice et de légis 


natio 


nale, complétant l'article 7 de l'ordonnance du 19 octobre 149%: 
portant code de la nationalité francaise, (Nes 2% et 160, session de 
1455-1956, — M. Biatarana, rapporteur de la commission de la justice 


el de législation civile, crimimelle et commerciale.) 

9. — Discussion du projet de loi modifiant l'arlicle 400 (2e alinéa) 
du code pénal et l'article 39 de la loi sur la presse, (Nos 45, année 
1955, et 157, session de 1955-1956, — M, Lodéon, rapporteur de la 
commission de la justice et de législation civile, criminelle et com 
merciale.) 

10. — Discussion du projet de loi, adoplé par l’Assemb'ée nationale, 
portant amnislie dans cerlains terriloires d'outre-mer. (No 435, à 





1495. … M. Lodéon, rapporteur de la comm ssion de la justice et 
législation civile, criminelle et commerciale.) 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








11. lb S de la wroposition de loi de M. Le Sassier-Boi-auné 
tendant à modifie \ "5 de la de finances du 14 avril 1923 
r f aux x iles el einenlaires 
en iuiere Ù Il Ihunisé di pot ferro- 
Viäil ( \ * 19 et 110 n de 19551 — 
M. Edgar 7 ( rü eur DIMLIES ] re el de 
lég SIWAIOIE CiVHIE Il elle « of l Î } 

12 D ] | | | l \ ve 
na \ nent di es d fes 
sIornis borait { l'a le t | à Hhoe leurime, 
Nos 82 et 1x Û le 1,5-19%, — M. Arn gaud, rapporteur 
de la comamnission des finances 

Convocations de commissicns, 

La commission du Trag el, dn e nstifutionnel, 
d gene t di \ le mma,di 22 novembre 1455, 
à e 1! ires d » 221) 

Rapport de M. M Deb <ur la proposition de loi (ne 454, année 
1955), adoptée p Asemhiés {tu e, tendant à modifier larti- 
cle 11 1 d 2 | | > ICVr.t EN pour L étec thon des 
| 

La © 1) 1 } fi po vx n « pru CAR LE nté 
r' 11! ft Ï | ‘ le di iovembr fo, 
1 dix heures a ü 2 

I Exposé de M. Be \rd Chochov sur la nm \ elfe liée au 
Nord-Viet-Nam } ne d 2 de l inin j lu 1 1 19 sep- 
tembre 1%5:5 


IE — Commun calion de M. Luc Durand-Réville sur les élect 
au Viet-Xarn. 


HT. — Questions diverses, 





Convocation de sous-commission. 


La sous commission chargée de suivre et d'aprré-ier la gestion aes 
entreprises industriciles nationalistes et des sociétés d'économie 
im xle se réunira le mercredi 23 novembre 1955, à quinze heures 
trente (local de la commission des finance 

Rapport sur l'enquéle effectuée par MM. Condé du Foresto 
et Kaïenzaga sur la gestion de la Compagnie française du Gabon et 


de la Compagnie française 
II. — 


imerour. 


Questions 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


— — — _——s 
Ordre du jour du mardi 22 novembre 1955, 
A quinze heures. — SÉANCE Pi ULIQUE 

14. — Discussio! le 1 pro! n de MM. Le B n Kéri Lazenes, 
Jeun Lutter, Léorge \! et € Roul'eaux D ‘ termdant à derman 
der au Gouve DEL | ler er! S prit et indemnités 
en faveur du personne lu ui] ! i | oflic ers ingénieurs 
des eaux et Ilorêts d'outre-mer (Nos »1 à ce 19%, 2 NE 
Son 1%9-10%050 M La ra t \ «it i « nr de 
l'agriculliure, de l'élevage, des chasses, de pèches et des foréte 
M. Roul'eaux-Dug 5 

2. - | le LL. \ d MM. MRervt Je lie wi 
Aaudu Roze | 1 buu corg | fant 
a i et erf n ire | rer lu n vs jt vs 
né cé ire r \ i 
vaux d'anm n | l l'an e | {) 1 
£ { \ ns M ( «! | to M | ‘ À 
ei a | ses li Los | '; i { “mit (| j Je 
l'équipement et d n M. ! ‘ n ’ ) 

Convocations de commissions. 

La [pl ] d( Î 1 re 
m t l ha LA 1 ‘ il 
n } 21 La 1 à la 

Ï P \! [ » 

: ! t f t 1 : , 
1 ( Î Ï e à 11 { lat 1 l n 

Non 1 n de jé \ ! j 12, ion 
19% RAR rela ( à 1 ) { { ! r H r " } i 
sa! 1 de l \ gCrie 

111 Aud le Mlle Lafor r un vosage d'ésudes des qu\res 
LE el } i \ Anlilles 

IV. — Que Lversi 
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La ALL T le t 1ffabe f l t e 1 ra ri redi 
21 1 1 1 L [l 1 I La Box 
à Pa 

1. l | lI ; 

La Î I 11 t ! 19 end + ter 
le ! 1 arm [ | i i «| fl 
pl: | | le le L d ire 
mer 

La ! 0 | tend tir ter 
le 0 IL i r | ° ' aux pe ns 
el nm f nt TRE à celui 
flu ! | [l l et mili- 
tant 

1! [ t t de r t de M. 1 t i Ds n 
{n | [l i t ‘h ui 
h! \ à ' ' | I i prises 
dans li l ET ' 11 

AA | ' ‘ | ; hit ( 
1%, ,! | à le foune Û [l ir pour 19546 
ur l (n« 1 I 114 votée Normina 
on 1 | l 

A! { ! 

La | (f t ‘ [ e rén ra le mercredi 2 novermn- 
bre 1% \d t i 4 e La ! e, à Paris 

I de ! 

eo La 6, sessi Lio 76) tendant à inviter le Gou- 
vo! l i l le Î t ne oo 1122 du 16 août 
105, ! | mita d'apnl dans les terriloires relevant 
du mnt le la France d'onutre mor, de la loi ne 54-518 du 15 avril 
| LATE 1 mi try re certaines «di iliuns du soude 
de ! put lue prela \ lexer e de la pharmacie; 

% La demande d'a ne 6%, sesdon 1935-36), sur un projet 
de décret noletant l'article % d décret me 525, du ?%» juillet 
4,2 voler tant lu o! "n l! f nnelles des méde: ins, 
eh ru dentistes et <agesfemummes dinlômés des écoles de mréde- 
eine « le pharma ie e Dakar, Tar rive et Pondichéry. 

Il Examen des projets de rapport e Mme Eboué Tell sur: 

a) La « uande d'avi hi tn [Al e 1! 1] l n projet de décret 
corn t | le 2 du décret ne 52954 du 23 juillet 132 régle 
mentant t I d pt ons d médecin, € rurgien-dentiste 
et d fer la territoires d'outre mr et les terrilaires 
PTE tutelle du Fogo et du € am 11 

b) La d le a'avis , “M nunée 055 eur un nrolet de 
décret «| l'artirle ? ira nhe 1, du décret ne 52-965 du 
24 Juillet 1.52 réglementant l'exer e des professions de médecin, 
ch ‘ Î el de save femme dans les terriloires d'outre- 
mer et | | s tutelle du Togo et du Cameroun 

il ! lu proict de raunort de Maine Malroux eur la propo- 
sition 11, cession 10,5 % tendant à inviter le Gouvernement à 
combler es wcances d'inspecieurs du travail dans les terriloires 
d'outre-mer e! à organiser un concours en vue d'admeltre au :noins 
vinut t ‘ 

IV, — Questions diverses 

Convocation de bureau. 

Le 2% bureau se réunira le mardi 22 novembre 195, À quatorze 

heures 20 local ne 116), à Versailles: 


Fxamen du drester d'orction de uM Etienne Eugène Berthé, 
l'Union française, élu par l'Assembke nalionale. 








INFORMATIUNS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Séance du mardi 22 novembre 1955. 


a —— 


A SEIZE MEURNES 


Ordre du Jour. 


4. — Problhme de la poursuite des travaux du chemin de fer 
Méditerrande-Xiger Rapport el projet d'avis présentés, au nom 
de la comm mi des transports, des postes, télégraphes et télé- 
phones et du tourisme, par M. Robert Degris, 


2. — Questions diverses. 








Convocations de commissions. 


Mardi 2? novembre 1955. 
Dix huit heures. 
COMMISSION DES EUONOMIES RÉUCIONALES 


Ordre du jour. 
Comités régionaux d'expansion économique : élaboration d'une 


do rire 
Exposé de M. Jules Milhau. 


Mercredi 25 novembre 1955. 
Neuf heures trente. 


COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 
Investissements dans les territoires d'outre-mer: 


Audition de M. de Carbon, profes-eur à la faculté de droit de 


Nain LE 
Neuf heures trente, 
GROUPE DE THAVAIL 
POUR L'ÉTUNE MELATIVE AUX MOYENS DE FHÉVENIR LES INONDATIONS 
COMMISSION DES THANSFONTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉEPHONES 
ET DU 1OLNISME) 
Ordre du jour. 
Examen de l'avant-projet de rapport présenté par M. H. Bouchaud 
(suite de la discussion). 


Neuf heures trente. 
COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISMR 


Ordre du jour. 
« Possibilités réelles de la constructfn en 1955 et 1956 » : 
Avis demandé par le bureau en vue du prochain rapport de 


conjoncture. 
Dix heures, 


COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 
Etude du problème de la convertibilité des monnaies: 


Audition de M, Rivain, attaché financier près l'ambassade de 
France à Bonn. 
Dix heures, 

COMMISSION DES AIFAIRES SOCIALES 
Ordre du jour. 
Etude des zones de salaires: examen de la deuxième partie du 
projet de rapport présenté par M. Antoni, rapporieur, 
Etude du projet de loi portant réforme de l'enseignement publie : 
des suggestions présentées sur le programme de travail 


Soula, Fapporeur. 


examen 
établi par M. le profes-eur 


Jeudi 2: novembre 1%5. 
Iluit heures trente. 


COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 
Problème de la concurrence fuel-charbon: poursuite des travaux, 
Problème général de l'énergie: suite de l'examen du pré-rapport 
présenté par M. le président Mayolle et des observalions des dilfé- 
renis groupes. 
Queslions diverses, 
Neuf heures trente, 
COMMISSION DU OOMMERCE FT DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 
Problème du marché d'exporlalion de la morue: auditions: 
Neuf heures quarante-cinq, — De M. le président du comité natto- 
nal des pêches, 
Dix heures trente. — De M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, ou de son représentant, 


Dix heures. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 
Conjoncture économique au deuxième semestre 1935: 

H. — Tendances el options: exposé préliminaire par M. Malterre, 
pré-rappor!leur. 
Quinze heures. 

GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES MÉTHODES DE MESURE ET DE PRÉV:@ION 
DE LA PROD CTION AGRICOLE 
(COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL) 
Ordre du jour. 

Audition de M. Coutin, chargé de mission au commissariat géné- 


rai du plan de modernisation et d'équipement. 
Audition demandée d'un représentant de la direction de la météoro- 


logie nalionale. 
+0 — 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la tranche spéciale des « Trois cents millionnaires » de la loterie nationale 1955 a eu lieu 
à Arras (Pas-de-Calais), le 18 novembre 1955, à vingt heures trente. 








= _- —— none nn TORRES — 


Les billets dont le numéro se termine par : Les billets dont le numéro se termine par: 


—_ 
(2 

ee 

= 
Où 

_ 

_ 

r< 

_ 

= 

— 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

Un 


À . APPRENTI 1.500.000 
46.086 TT PPT TL 1.500.000 
16.929 M gd SU GROS À 1.500.000 
71.706 ee “ein SUURENS 1.500.000 
S7.703 uN Connie ee 1.500.000 
65.109 mi (id ur eo el 2.000.000 
17.987 Mur. mdr dis st 2.000.000 
75.133 mn aie Ts 2.000.000 
16.265 PPT TS PP ET 2.000.000 
07.133 RE DRE PTT 2.000.000 
92 100 ane TT PUS PTT pe 2.000.000 
77.219 nd Suns uus 2.000.000 
19.76 M jiilsat ons 2.000.000 


s) 
O 
a 
O 


vbs | 
Un 
O 
Q 
Q 
© 
Re po M rt 0 it 0 PT ES 


CR 


00 DR Mots cn sus 10.000 
922 D iniosieiion 50.000 
278 D dissout 50.000 
66? RME es ES 50.000 
099 dois ts 50.000 


CR 


a ES D ES 


Les billets portant les numéros : 


078.679 gagnent............ 5.000.000 
033.067 ET TT 5.000.000 
090.182 EN. sind ei CRE 5.000.000 
309.198 SET D PPS EI 5.000.000 
01.109 ne hr a de d 5.000.000 
180 237 MU gusis racouees 5.000.000 
302.891 tre dosssedianss 10.000.000 
326.199 M LES It. os 50.000.000 








D 








Le prochain tirage (quarantecinquième tranche 1955) aura lieu le 23 novembre 1%5 à Paris, au théâtre 
national du Palais de Chaillot. 


+0 -— 
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Ministère des finances et ces affaires économiques. 


Avis aux importa'eurs ot aux exportateurs. 


l Ma ES 1? \ \ MisDS 
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Les \ Î que les modalités de réparlition des 
con nai Iranica el allemandes participant aux 
foires ‘ 1 1 1 Zone franc el Sur kit i- 
toire de In république édérale d'A nagne en 1%% demeurent 
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l l ipalion française aux foires allemandes. 
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Afin de } IX serv lu ciller commercial français 
de ! i 1 L'ademtn ration ailen idée les prévisions annuelles 
de co i 1e ti uleslaltions, le t ) ileurs 
français d X Ï irl aux fuires et exposilions alerman- 
des ALTO li is devront n r leurs dernandes dans Îles 
delai pus brefs el, en tout « le “ause, avant le 10 décembre 
us, douze heurt au centre naliounal du commerce extérieur (sec- 
Lion Allem e), 10, avenue d'iéna, Paris (iv). 

Chaque demand élabile en double exemplaire, sous la raison 
sin ‘ je à rime nier e, ne devra pas ti [ut r de bre iser : 

1e La d tion exacte de la nature du produit; 

2e La issificalion douanière al'emande de la marchandise en 
question (indiquer obligatoirement le numéro à six chbres de la 
hornet l allemande) ; 

je Le n int global en DM des hlralts que l'exposant estime 


‘eo Le nom el la qualité de la personne chargée de la présentation 
du st11 ] 

Les iniér és seront informés dans les meilleurs délais du mon- 
tant ! rique du qguola annuel suscepliVie de leur ètre alloué. 
I leur apparliendra aïors, dans un délai de quinze jours après la 


lion, de faire najtre à la seclon Aliemagne 
du centre halionat du Mmmincree exterieur la ou les manilestations 
allemandes à l'occasion desquetes ils entendent utiliser ce quoia. 
La répartition déti juolas, une fois la liste des hénéfl- 
r la direchon des relations économiques extérieures 
du secrélariat d'Elat aux affaires é‘onomiques in‘oimbera, cormme 
par le passé, au conseiller commercial, chef des servires comimer- 
ciaux français en Allemagne, après clôture de chaque manifestation. 
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Il larticigation allemande aux foires [françaises 
\ Manifestations re!lenues: 

Foire de Paris; Foire de Metz: 

Foire de Lyon, Foire de Sarrebruck ; 
Foire de Lille ; Foire de Casablanca; 
Foire de Bordeaux; Foire d'Alger; 

Foire de Sirasbourg; Foire d'Oran; 

Foire de Marseille ; Foire de lunis, 


et luutes les expositiuns inlernaliona'es spérialisées, 
B, — Formalités à remplir: 

La liste des exposants et les propositions caplies par l'adminis- 
tralion allemande sont transmises pour approbation par les services 
économiques de l'ambassate de la république fédérale d'Aliemagne 
à la direction des resations économiques extérieures du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques. 

Seuls, les importateurs figurant sur la liste définitive approuvée 
par celle direction ont vocation à l'octroi de licences d'importation. 

Les demandes de licences afférentes aux contrats passés à l'occa- 
sion des participations aux foires françaises, établies sur formuie 
réglementaire — modèle AG — et a-compagnces de factures pro 
forma en double exemplaire, devront être adressées à la chambre 
de commerce franco-allemande, M, rue Miromesnil, À Paris (8°), 
avant le vingt el unième jour suivant celui de la clôture de la foire 
considérée, 

Elles devront être ascompagnées d'une attestation du comité d'or- 
ganisation de la foire indiquant la surface occupée par l'exposant 
ainsi que la nature exacte des marchandises présentées. 

Après s'ûltre assuré de la conformité de la présentation de ces 
demandes, la chambre de commerce franco allemande les soumettra 
à la décision de la direction des relitions économiques extérieures 
du secrélariat d'Elal aux affaires économiques. 


M quai Voltaire 
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La Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Juun lP'aur MARTIN 











ANNONCES 


—— 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS,62,rue de Richelieu, Paris 
COMVTR CHÈQUE POSTAI 1 011 00, Paris 
et dans ses succursales des départements. 


l'Administration et les lermiers céclinent loute responsabilité quant à le teneur des annonces 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
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ETABLISSEMENTS CLASSES 





Avis d'autorisation. 


Par arrêté dn préfet de police en da‘e du fer juillet 1955, la Société 
André tilroen est auloriste à insialer dü:is Son usine, sisé 16, rue 
Gretffulhe, à Levallois-Perret, une centrale de production d'acélylène 
gazeux, classable sous la rubrique suivanie: fabrication de l'acé- 
lvlène gazeux par l'action de l'eau sur le carbure de calcium, sous 
une pre-sio n he dépassant pas la pression alimosphérique normale 
1,5 kg/cm', la charge de carbure élant supérieure à 


de plus di 
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Copie dudit arrêté déposée aux archives de la mairie de Levallois 
Perret, où tout in'éressé pourra prendre connaissance des conditions 
auxquelles celle auiorisaliun est subordennée. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Elie Nathan, né le 29 juin 1915 à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 
demeurant à Paris (16), 92, avenue de Versailles, de nationalité 
française, agissant tant en son nom personnel qu'au nom d3 son 
fils mineür, Claude-Alain, né à Paris (24e) le 9 février 199%, dépose 
une requèle auprès du garde des sceaux à: l'effet de substituer à 
son nom patronymique et à celui de son fl5s le nom de Minart. 
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ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 soùt 1904.) 


19 octobre 1935. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Cercie 
de Gagny Plateau de l'Union de la jeunesse républicaine de France, 
But: développer la pratique du plein air dans le groupe ou club ou 
amicale, siège social: café Dellisse, 1, allée de la Chapelle, Clichy- 
sous-Bois (seine-et-Oise}), 

19 octobre 195. Déclaration à la préfecture de police. Arts et technl- 
ques. ut: favoriser et provoquer toute activité permettant une étude 
approfondie de ia France et de l'étranger, Siège social: 23, rue de 
la Paix, Paris. 





19 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Entente 
Association sportive de préparation olympique du Midi et Club atméti- 
que du moulin d'Ars. Bul: développement et pratique exclusive du 
rugby. Siège social: 58, cours de l'yser, Bordeaux. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939, 





9 septembre 1955, Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Béthune le 19 octobre 19%55.) 
Chorale Cecylia. But: conserver les chants polonais tant religieux 
que nationaux. Siège social: 44, rue Thiers, Liévin (Pas-de-Calais). 





20 septembre 1955, Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 19 octobre 1955.) Union 
technique suisse. But: développer les liens d'amitié et élargir les 
connaissances techniques. Siège social. restaurant Le Chalet, 5, rue 
de la Lune, Paris. 
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